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l 'Etat recrutés en qualité d'auxiliaire reste inopérant pour de très
nombreux personnels. C'est ainsi qu'en 1973, environ 200 auxiliaires
remplissant les conditions d'ancienneté prévues par le décret de 1965 et
dont l'aptitude avait été reconnue par les commissions administratives
paritaires n'ont pas été titularisés . Pour I974, la situation est encore
plus grave puisque sur 1300 candidats pour 1 150 d'entre eux
proposés à la titularisation par les commissions administratives
paritaires, 400 auxiliaires environ pourront étre titularisés dont
222 à compter du 1°, mars et 178 au maximum en fin d'année.
L'inquiétude est très vive chez ces personnels . Les multiples
représentations effectuées par lesorganisations syndicales étant
restées sans suite: 1" se référant à la récente discussion budgétaire.
il lui demande s' il a l ' intention d'autoriser les surnombres nécessaires
à la titularisation des 1 150 auxiliaires en 1974? 2° quelles dispositions
sont prévues ou envisagées pour l'avenir afin d'éviter que se
renouvelle dans les services extérieurs du Trésor la situation
angoissante que nous connaissons aujourd'hui?

Examens, concours et diplômes (C. A. P. d'aide maternelle: validité
pour l'entrée dans les écoles préparatoires au certificat d'auxiliaire
de puériculture).

9586. — 16 mars 1974. — M. Ralite demande à M . le ministre de
la santé publique et de la sécurité sociale s'il peut lui préciser
quelle est la position exacte de son ministère concernant la validité
du C. A. P. d'aide maternelle pour l 'entrée sans examen dans les
écoles préparatoire, au certificat d'auxiliaire de puériculture . La
réponse reçue a ce sujet du ministère de l'éducation nationale ne
semble pas correspondre aux décisions prises par la dernière com-
mission paritaire des deux ministères concernés qui s' est tenue le
26 février 1974. I1 demande qu' une réponse précise puisse être
donnée d'urgence aux élèves, aux parents d'élèves et aux enseignants
touchés par ces dispositions.

Etablissements scolaires (nationalisation du C. E. S.
Dunoyer-de-Segonzac,à Boussy-Saint-Antoine lEssonnel).

9587. — 16 mars 1974. — M. Combrisson attire l' attention de
M. le ministre de l'éducation nationale sur le cas du C. E. S.
Dunoyer-de-Segonzac, à Boussy-Saint-Antoine, qui, bien qu'en service
depuis plusieurs années, n' est toujours pas nationalisé. I1 lui
demande s'il n 'estime pas devoir prendre une décision dans les
meilleurs délais pour faire intervenir la nationalisation de cet éta-
blissement.

Equipenient sportif et socio-éducatif
(C . E . T. de Yerres,Essonne: absence d'installation sportive).

9588. — 16 mars 1974. — M . Combrisson expose à M. le ministre
de l'éducation nationale que le C.E.T. de Yerres, qui comptera
518 élèves à la rentrée 1974 et qui est en service depuis la ren-
trée 1973, ne comporte aucune installation sportive. Il en résulte
que les élèves sont contraints dea pratiquer le sport dans le
hall d ' entrée. Cette solution est fort limitative et inadaptée. Elle
ne répond absolument pas aux besoins. Il lui demande, en consé-
quence, quelles mesures il compte prendre afin de garantir la
programmation urgente d'un équipement sportif propre à cet
établissement afin d' en assurer le bon fonctionnement.

Etablissementsscolaires(C. E. T. de Yerres,Essonne :
avenir de la section Réparateursmachines de bureaul.

9589. — 16 mars 1974. — M. Combrisson expose à M. le ministre
de l' éducation nationale la situation faite aux élèves de la section
Réparateurs machines de bureau du C.E.T . de Yerres. Cette
section, qui accueille présentement 39 élèves, est menacée de
suppression à la prochaine rentrée, son sort étant lié à l' importance
du budget accordé. Le maintien de cette section s' avère indispen-
sable; c 'est la seule section industrielle de l'établissement; elle
répond aux aspirations d'un nombre suffisant d'élèves; les débou-
chés dans la profession sont de nature à garantir un emploi aux
élèves ayant terminé leurs études. Il lui demande, en conséquence,
quelles mesures il compte prendre pour permettre au C.E.T. de
Yerres d'accueillir normalement à la rentrée de 1974 les élèves
désirant accéder au métier de réparateur de machines de bureau.

Enseignementsupérieur
(U . E. R. des techniquesde réadaptationde Lille : subvention).

9590. — 16 mars 1974. -- M . Ansart attire l ' attention de M. le
ministre de la santé publique et de la sécurité socialeque la situa-
tion de l' unité d 'enseignement et de recherches des techniques de
réadaptation de Lille. Cette U. E. R. est l'un des seuls établissements

publics (avec celui de l'université de Montpellier) destiné à la
formation des éducateurs spécialités dans ledomaine de l' enfance
inadaptée. L 'U. 1« R. considéré emploie, en plus des universitaires
fonctionnaires, tout un corps de professionnels qualifiés, non univer-
sitaires, pour assurer aux élèves éducateurs une formation profes-
sionnelle de qualité. L'université ne pouvant, selon la réglementation
en vigueur, rémunérer des professionnels, le ministère de la santé
a contribué, par une subvention annuelle, à leur rémunération. Or,
le secrétaire d'Etat auprès du ministre de la santé publique a
informé le directeur de ('U . E. R. de la suppression des subven-
tions à compter de la prochaine rentrée scolaire si cet établissement
gardait son caractère public, l'assurant à l'inverse de son maintien
dans le cas ou l' U. E. R. se transformerait en association agréée,
c 'est-à-dire en organisme privé. Considérant que l'unité d' enseigne-
ment et de recherches des techniques de réadaptation de Lille
remplit avec efficacité la mission de formation qui lui a été confiée ;
que le ministère de la santé a la possibilité de conserv er un
contrôle — comme il. le eeuhaite — sur cet établissement en établis-
sant une convention entre l'université et son administration; consi-
dérant d'autre part le- devoirs de l'Etat à l'égard de l' enfance ina-
daptée et la nécessité de conserver à l'U . E. R. des techniques de
réadaptation de Lille son statut public; tenant compte enfin des
menaces qui pèsent sur l'emploi de huit éducateurs spécialisés et
sur la formation de 200 élèves. Il lui demande: 1" s'il n'estime pas
normal d'accorder à un établissement public une subvention que par
silleurs il attribue à des organismes privés; 2" quelles mesures
il compte prendre pour reconduire la subvention que son ministère
a accordée jusque là à l' U . E. R. des techniques de réadaptation de
Lille, assurant ainsi son existence et son bon fonctionnement.

Examens,concours et diplômes (valeur et équivalencedu diplôme
délivré par le centre d' études sociales de Paris-I).

9592. -- 16 mars 1974. — M. Labbé attire l'attention de M . le
ministre de l'éducation nationale sur le fait que les étudiants du
centre d'études sociales de Paris-1 (U. E. R. 12' ne connaissent pas
encore le titre, la nature, la valeur et l' équivalence du diplôme
sanctionnant quatre années d'études supérieures, à quelques mois
de la fin de leurs études. Ces étudiants font observer qu'actuelle-
ment en deuxième année du deuxième cycle ils suivent les mémes
disciplines et les mêmes travaux dirigés que les étudiants du
centre de droit social (de l' U . E. R. 12), à ta seule différence que
ces derniers bénéficient d'une licence en droit. Ces étudiants
constatent également que la réforme qu'ils ont acceptée (une année
d'étude supplémentaire) aboutit en fait à une absence d'évaluation
du diplôme par rapport à celui délivré antérieurement en trois ans.
De plus, ces étudiants rappellent que le centre d'études sociales
a le monopole de la formation des conseillers du travail. Ce centre
prépare également les étudiants à la préparation des concours de
l' inspection du travail et de l'école de la santé de Rennes. Les
intéressés notent que la formation pluridisciplinaire qu' ils ont
reçue pendant quatre ans aboutit cependant à une impossibilité
totale à se présenter auxdits concours, du fait de la non-équi-
valence de leur diplôme; à poursuivre leurs études dans un
troisième cycle, et ce pour les mêmes raisons. Compte tenu de
l' inquiétude manifestée par ces étudiants, il lui demande quelle
solution il envisage pour régler le problème qu' il vient de lui
exposer.

	

.

LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES
auxquelles il n'a pas été répondu

dans le délai supplémentaire d'un mois
suivant le premier rappel.

(Art . 139, alinéa 3, du reglement.)

Energie (centralethermique du Bousquet-d' Orb, Hérault).

7330. — 12 janvier 1974. — M. Balmigère expose à M. le ministre
de l' industrie, du commerce et de l'artisanat la situation de la cen-
trale électrique thermique du Bousquet-d' Orb (Hérault). Celle-ci, qui
est actuellement alimentée par le charbon extrait de laa décou-
verte n, pourrait immédiatement augmenter sa production d'un tiers
et fournir 100 millions de kilowatts. Un plan de modernisation
comportant la construction d'une grande chaudière et d'un groupe
de 60 000 kilowatts est, en outre, rapidement réalisable. Les modi-
fications survenues sur le marché du pétrole, l'augmentation du prix
du fuel, la nécessité d'utiliser d'autres sources d'énergie en atten-
dant les centrales atomiques ont amené plusieurs pays hautement
industrialisés à développer l'extraction de la houille et à transformer
les centrales à fuel en centrales à charbon. Les arguments de
rentabilité mis en avant pour décider de fermer la centrale du
Bousquet-d'Orb en 1981 et pour refuser son extension perdent
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actuellement encore plus de leur valeur. La découvertes peut être
exploitée bien au-delà de 1979, contrairement à la décision des
houillères nationales. Deux -militons de tonnes y sont en effet utili-
sables sur la base d'une production de 100 .000 tonnes par an.
D'autre part, l' exploitation des 20 millions de tonnes de charbon
existant dans ce bassin peut contribuer à développer la production
d 'énergie. Certes, la décision de noyer les puits a eu des consé-
quences graves tant sur le plan. matériel (avec l 'abandon d'instal-
lations modernes réalisées à grands frais) que sur le plan humain
comme en témoigne le fait que des localités comme Graissessac
aient vu leur population tomber en douze ans de 2.400 à 1 .400 habi-
tants. Mais il reste techniquement possible de reprendre l'extraction
du charbon . La poursuite du Travers banc 250 peut permettre de
noyer les puits des Mières et d'utiliser trois millions de tonnes.
Le r fonçages d 'un nouveau puits donnerait accès aux 20 millions
de tonnes connues . De telles mesures permettraient, en outre, de
limiter les conséquences de la très grave crise économique qui
sévit dans la région de Bédarieux et du Bousquet-d ' Orb . Il Iui
demande donc : 1" si dans les circonstances actuelles il maintient
sa décision de démanteler la centrale électrique thermique du
Bousquet-d ' Orb et de cesser toute exploitation du charbon en 1979;
2° si, au contraire, il ne juge pas nécessaire de procéder à sa
modernisation et à ,a remise en exploitation des gisements de
charbon existant sur place ; 3° comment il entend implanter rapi-
dement des industries dans la zone de Bédarieux et du Bousquet-
d 'Orb et éviter la fermeture des entreprises qui y subsistent et que
menacent les dernières mesures de réduction de crédit.

H . L. M. (sociétés coopératives d'H. L. M . en location-attribution:
loi du 16 juillet 1973).

7342. — 12 janvier 1974. — M. Besson attire l ' attention de M . le
ministre d'Etat, ministre de l'aménagement du territoire, de l'équi-
pement et des transports, sur les graves conséquences que ne manque-
rait pas d' avoir l'application de la loi, n" 71-580 du 16 juillet 1971 sur
les sociétés coopératives d'H . L. M. en location-attribution . Il lui
signale d'ailleurs que des propositions de lois, émanant aussi bien de
parlementaires de la majorité que de parlementaires de l 'opposition
et tendant au rétablissement desdites sociétés dans leurs anciennes
prérogatives, ont été déposées (notamment sous les numéros 677
et 709) . Il lui demande en conséquence s 'il accepterait : 1" de mettre
à l'ordre du jour de l 'Assemblée, dès la prochaine session, ces
propositions ; 2" de différer, jusqu ' à ce que le Parlement se soit
prononcé sur ces textes, la publication des décrets, arrêtés et circu-
laires d'application de la loi du 16 juillet 1971 précitée, et, pour
le cas où l' une de ces propositions serait adoptée, 3", de proroger,
jusqu 'à la mise en place des règles d ' ensemble de fonctionnement
prévues par lesdites propositions de lois, les mesures transitoires
applicables actuellement à ces coopératives.

H. L . M. (sociétés coopératives d'11. L . M . en location-attribution:
loi du 16 juillet 1971 ; Société régionale d'habitations salubres
du Nord).

7345 . — 12 janvier 1974. — M. Haesebroeck attire l 'attention de
M. le ministre d'Etat, ministre de l ' aménagement du territoire, de
l'équipement et des transports sur les conséquences de la loi de
juillet 1971 qui pénalisait les sociétés qui n 'ont pas construit plus de
500 logements dans les dix dernières années et qui ne gèrent pas
plus de 1 .500 logements. De par cette loi, la Société régionale
d' habitations salubres et à loyer modérés du Nord, qui pourtant
a construit plus de 500 logements mais ne gère que 1 .300 logements,
ne bénéficie plus d ' aucun crédit ni d 'aucun prêt des différentes
caisses d'épargne. Pourtant, à la suite d ' un contrôle officiel effec-
tué par la direction de l ' équipement il a été démontré, d ' une manière
absolue, à la fois le rôle social et la très saine gestion de cette
société . On peut même affirmer que c'est pour avoir pratiqué avant
l 'heure la politique souhaitée aujourd 'hui que la Société régionale
d'habitations salubres du Nord se trouve pénalisée . En effet, bien
avant la loi de 1965, concernant la vente des habitations, la société
régionale s ' était attachée à rendre propriétaire bon nombre de
locataires qui le souhaitaient . Il lui demande donc s 'il n'estime
pas souhaitable de tenir compte, dans le cas concret qui lui est
soumis, des ventes effectuées postérieurement à la loi de juillet
1971, laquelle s 'avère injuste pour la Société régionale d 'habitations
salubres du Nord qui s 'est montrée très sociale et libérale dans la
vente de nombreuses habitations.

Aérodromes (état d'avancement des travaux de l'aérodrome
de Satolas ; évaluation du trafic).

7399 . — 12 janvier 1974 . — M . Cousté demande à M . le ministre
d'Etat, ministre de l'aménagement du territoire, de l'équipement et
des transports si la première tranche des travaux publics relatifs à
l' aérodrome de Satolas s ' exécute conformément au programme prévu

et si cet aérodrome sera en mesure de fonctionner dès fin 1974 comme
ce fut prévu . Cette date d'ouverture a d 'autant plus d'importance
qu'elle coïnciderait avec celle de Roissy-en-France . A cet égard
il serait intéressant de savoir si le projet de création de liaisons
aériennes entre ces deux aéroports nouveaux est bien maintenu et
pour quel trafic : voyageur, fret, poste. Le Gouvernement pourrait-
il indiquer en outre si l 'enveloppe budgétaire de cette première
tranche de l' ordre de 300 millions sera respectée. Pourrait-il faire
connaitre la liste des compagnies aériennes amenées à utiliser
régulièrement le nouvel aérodrome de Satolas, tant françaises
qu 'étrangères, y compris les compagnies de charters. Le Gouver-
nement pourrait-il enfin indiquer en ce qui concerne le fret
quelles dispositions il a prises ou compte prendre en liaison avec
la chambre de commerce et d'industrie de Lyon pour que la capa-
cité envisagée de 20 .000 tonnes dès 1975 soit atteinte.

Etablissements universitaires )protection des personnes et des
locaux de l' université de Paris-1 contre la violence de groupes
organisés).

7378 . — 12 janvier 1974 . — M . Poperen appelle l 'attention de
M. le ministre de - l 'éducation nationale sur les troubles graves
survenus au cours de ces dernières semaines dans les locaux de
l'université de Paris-I (Sorbonne et Panthéon notamment). Il lui
fait observ er que ces incidents sont le fait de groupes organisés
qui pratiquent couramment la violence à l ' égard, non seulement
du matériel et des locaux, mais également des personnes et qui
ont proféré des menaces graves précises à l 'encontre du président
de l ' université . Dans ces conditions, il lui demande quelles mesures
il compte prendre pour rétablir le calme dans cette université,
pour permettre aux étudiants d'y poursuivre normalement leurs
activités et pour assurer la sécurité des enseignants et des respon-
sables universitaires, et notamment du président.

Médecins (retraite complémentaire
des anciens médecins communaux d 'Algérie).

7469. — 12 janvier 1974. — M . Alduy attire l ' attention de M . le
Premier ministre sur la situation des anciens médecins commu-
naux d ' Algérie . La loi du 29 décembre 1972 porte généralisation
de la retraite complémentaire au profit des salariés et anciens
salariés et le décret n" - 73-433 du 27 mars 1973 appliquant particu-
lièrement cette loi aux agents non titulaires des collectivités locales
publiques stipule dans son article 3 que le régime complémen-
taire géré par l 'Ircantec s'applique à titre obligatoire aux administra-
tions, services et établissements publics de l ' Etat, des départements
et des communes . L' article 5 en fait application aux agents qui ont
bénéficié de la loi du 26 décembre 1964 intégrant les salariés d 'Algé-
rie dans le système général obligatoire métropolitain des retraites
de la sécurité sociale . Pour leur demande à la caisse Ircantec les
médecins communaux d'Algérie doivent préciser qu ' ils ont obtenu
de la sécurité sociale métropolitaine validation de leur passé de
médecins communaux d 'Algérie en application de le loi du 26 décem-
bre 1964 . Or, à la date du 1', mai 1973 l ' arrêté qui doit préciser
les modalités de la validation par l 'Ircantec n ' a pas encore été
promulgué . De ce fait la direction de l ' Ircantec refuse aux anciens
médecins communaux d ' Algérie le bénéfice de ces dispositions et
applique toujours l 'ancienne réglementation.

Société nationaie des chemins de fer français (extension
du champ d' application de la carte vermeil à la région parisienne).

7401 . — 12 janvier 1974 — Mme Thome-Patenôtre attire l ' attention
de M. le ministre d'Etat, ministre de l'aménagement du territoire,
de l'équipement et des transports sur .les restrictions injustement
mises aux conditions d 'attribution et d 'utilisation de la carte vermeil
sur le réseau S.N .C .F. Il est, en effet, regrettable que la publicité
faite en faveur de cet avantage, laisse croire que son attribution est
gratuite — ce qui est faux — et ne mentionne pas explicitement les
limites de son utilisation . A cet égard, il serait souhaitable, pour
des raisons de justice sociale et économique évidentes, que la réduc-
tion de la carte vermeil soit appliquée pour la région parisienne
dans toutes les zones ne disposant pas du tarif banlieue . Elle lui
demande donc ce qu'il entend faire pour mettre à l 'étude l ' applica-
tion d ' une telle mesure qui permettrait d 'étendre à la banlieue
parisienne le champ d ' application de la carte vermeil et de faire
ainsi bénéficier les personnes àgées d'un avantage réel et non fictif .
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Syndicats professionnels (discrimination
faite en Alsace p rencontre de la C. F. T. C. dans les P. T. T.).

7404. — 12 janvier I974. — M . Radius expose à M. le ministre des
postes et télécommunications que son attention a été attirée sur
la discrimination qui parait étre faite en Alsace à l' encontre de la
C . F. T. C. dans l'administration dés P. T. T. Au niveau de chaque
région existe un conseil régional des affaires sociales qui comprend
entre autres les représentants des trois organisations syndicales
e les plus représentatives s dans les P. T. T. sur le plan nationaL
La mesure qui consiste à en écarter la C. F. T. C. semble discrimina-
toire car cette centrale syndicale est reconnue depuis 1966 comme
une des organisations nationales les plus représentatives . En outre,
au vu des résultats des élections professionnelles, la C . F. T. C . a
obtenu d ' être présente dans de nombreux comités techniques pari-
taires. Elle siège en particulier dans tous les comités de la région
Alsace. La C. F. T. C., qui a également ees élus aux commissions
administratives paritaires, peut, en conséquence, défendre le point
de vue de ses adhérents dans ces organismes statutaires, mais ne
peut intervenir en ce qui concerne les affaires sociales . Il lui
demande s'il peut lui faire connaître sa position sur ce problème
et lui indiquer les dispositions qui peuvent être prises éventuellement
pour mettre fin à l 'anomalie signalée.

Fonctionnaires (possibilité de cumul d 'indemnités diverses;
attribution aux fonctionnaires français en service à l ' étranger).

7466. — 12 janvier 1974 . — M. Friche expose à M. le Premier
ministre (fonction publique) que certains agents administratifs de
l'Etat perçoivent des indemnités à des titres divers : indemnités de
caisse et de responsabilité, indemnité de gestion, en ce qui concerne
les régisseurs de recettes relevant d'un service d 'Etat (décret
n" 54-759 du 20 juillet 1954, arrêté du 13 juin 1961) ; indemnités de
gestion, de caisse, de responsabilité pour les chefs des services
économiques des établissements d ' enseignement (décret n° 68.822 du
6 septembre 1968) ; prime de qualification pour les intendants uni-
versitaires, indemnités forfaitaires de travaux supplémentaires pour
les attachés d 'administration universitaire (arrêté du 8 février 1972.
Journal officiel du 16 février 1972), etc. et le prie de lui faire
connaître : 1° si ces indemnités sont, éventuellement cumulables ;
2' si les fonctionnaires français en service à l'étranger, dans des
établissements relevant de l 'Etat français, tels que lycées, instituts,
Casa de Vélasquez, etc ., perçoivent de telles indemnités en précisant :
a) dans l 'affirmative, de quel pourcentage d'augmentation elles sont
augmentées ; b) dans la négative, pour quels motifs ces fonction-
naires sont frustrés de ces rémunérations.

Routes (déneigement des routes nationales dans les sections
comprises entre l'entrée et la sortie _d'une agglomération).

7482. — 12 janvier 1974 . — M. Simon demande à M . le ministre
d'Etat, ministre de l'aménagement du territoire, de l 'équipement et
des transports dans quelle mesure la responsabilité du déneigement,
du salage et sablage, en traverse, incombe aux communes pour les
routes nationales dans leurs sections comprises entre rentrée et
la sortie de l'agglomération. Il lui représente que nombre de
petites communes sont dans l 'impossibilité d'effectuer de tels
travaux, d 'où il résulte un risque très grave pour l'usager de la
route.

Transports routiers
(contournement des villes par les poids lourds).

8130. — 9 février 1974 — M. Coulais attire l ' attention de M . le
ministre d'Etat, ministre de l'aménagement du territoire, de l'équi.
peinent et des transports sur le fait que les autorités municipales et
départementales n'ont pas le pouvoir de prendre des arrêtés pour
obliger les poids lourds à utiliser les voies de contournement auto-
routières des villes, en évitant de passer par le centre desdites
villes . Il souligne les nombreux inconvénients que cette absence
de réglementation présente et signale qu'en particulier dans l'agglo.
mération nancéienne, de nombreux poids lourds continuent d'em-
prunter le centre de la ville pour suivre leur trajet, au lieu d'emprun-
ter des voies de contournement, occasionnant ainsi, outre une pol-
lution supplémentaire, du bruit, des encombrements et parfois des
accidents. Ii lui demande s'il ne lui parait pas indispensable de
prendre les mesures réglementaires nécessaires pour obliger les
poids lourds à utiliser les voies de contournement des villes lorsqu'il

en existe au lieu de les laisser transiter par le centre . Dans l'affir-
mative, il lui demande sous quelle forme et dans quel délai ces
mesures seront prises pour permettre aux autorités municipale.
et départementales d 'agir.

Assurance vieillesse (délais de liquidation des pensions).

1131 . — 9 février 1974. — M. Coulais signale à M. le ministre de
la santé publique et de la sécurité sociale que, trop souvent, un
délai de plusieurs mois s 'écoule entre la date à laquelle une
personne prend sa retraite et la date à laquelle le premier
versement au titre d.e sa pension de retraite lui est effectué,
ce délai étant couramment de trois à six mois . Il attire son
attention sur les graves inconvénients qui en découlent pour les
retraités, en particulier lorsqu 'ils n ' ont pu réaliser d ' économies
au cours de leur vie active . Il lui demande s'il ne lui parait pas
indispensable de donner les istructions et les moyens nécessaires
aux caisses de retraite, en vue : 1' d'accélérer l' étude et la liqui-
dation des dossiers ; 2° d 'instaurer le versement d 'une avance dès
la mise à la retraite, à valoir sur le montant définitif de la
pension, lorsqu'il sera connu et liquidé.

Equipemest sportif et socio-éducatif
(construction d ' une écule nationale d ' équitation).

$132. — 9 février 1974. — M. Destremau a noté que dans la
réponse que M . le Premier ministre avait faite à sa question n " 4083,
il n'était question que de justifier la construction d ' une école nationale
d 'équitation. A ce sujet, si le chiffre de 25 millions de francs a été
avancé au lieu de 40 millio.is préalablement cités, il serait logique
de ne pas faire voter les députés sur des chiffres du budget
national (4,5 milliards) qui, en fait. correspondent à une dépense
de 40 millions puisque l'Etat doit prendre en charge le tiers de la
dépense étalée sur trois ans . D'autre part, M. le Premier ministre
n 'a pas cru devoir répondre . à la seconde et à la troisième partie
de la question posée . Il lui demande donc à nouveau, à M . le Premier
ministre : 1° quelles sont les garanties obtenues pour que le coût
prévisionnel de 25 millions de francs ne soit pas dépassé ; 2° s'il
n'aurait pas été préférable, compte tenu du retard considérable pris
par la loi de programme d'équipement sportif et socio-éducatif, que
la somme en question fût consacrée ait développement de sports de
base tels que l 'athlétisme et la natation ou au recrutement d'ensei-
gnants d 'éducation technique dont le nombre est notoirement insuf-
fisant.

Contribution mobilière (mise à la disposition des communes
de l ' état comparatif du loyer ancien et de la valeur locative
nouvelle).

$136. — 9 février 1974 . — M . Vizet, en rappelant à M. le ministre
d'Etat, ministre de l'économie et des finances, que l 'article 11, cha-
pitre 2, de la loi n' 73-1229 du 31 décembre 1973, indique : ° Sur la
demande du maire ou du président d'une collectivité visée par la loi
n " 70 . 610 de juillet 1970, formulée avant le 31 janvier 1974, le service
des impôts fournit un état donnant, pour chaque local imposé en 1973
à la contribution mobilière, le loyer matriciel ancien et la valeur loca-
tive revisée », tient à lui faire part de son étonnement quant au
sens des directives données aux directions départementales des
services fiscaux, lesquelles ont fait savoir qu 'elles ne pourraient
mettre à la disposition des communes l'état comparatif des loyers
matriciels et valeurs locatives nouvelles que pendant une période
de quinze jours . Il semble donc que la loi soit interprétée d'une
façon restrictive au préjudice d' une étude approfondie de la part des
collectivités locales, étude absolument indispensable à une évolu-
tion aussi correcte que possible des conséquences du vote du taux des
différentes contributions sur le montant de l'imposition communale.
Il lui demande en conséquence s'il entend donner toutes instructions
utiles aux services fiscaux départementaux pour que l 'état compa-
ratif des bases d 'imposition soit remis d 'une façon définitive et dans
les meilleurs délais aux communes.

La Martinique (lutte contre la vie chère).

$13$ . — 9 février 1974 . — M. Claude Weber attire l'attention de
M. te Premier ministre (départements et territoires d'outre-mer) sur
la situation à la Martinique, où se déroulent d'importantes luttes
contre la vie chère, pour le respect des salaires et le respect
des conquêtes syndicales. En effet, depuis deux mois les travailleurs
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du journal quotidien France-Antilles sont en grève et, le 8 janvier,
une grève générale de vingt-quatre heures de solidarité a été
déclenchée . Plusieurs milliers d 'élèves des quatre lycées et d'un
C.E.T . de la Martinique ont fait grève et manifesté pendant une
semaine contre l 'augmentation du prix de la pension d ' internat
et, le mardi 15 janvier, la police est interv enue brutalement à
l 'intérieur du lycée de jeunes filles. Après les travailleurs de l ' électri-
cité, huit mille ouvriers du bâtiment sont en grève illimitée depuis
le 10 janvier pour l 'augmentation des salaires . Les centrales syndi-
cales ont lancé un mot d'ordre de grève générale à partir du
11 février. Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
faire baisser les prix des denrées essentielles et augmenter le
pouvoir d 'achat de la population laborieuse de la Martinique.

Orthophonistes (clessenieni catégoriel).

813e. — 9 février 1974. — M . Meisonnat expose à M. le ministre
de la santé publique et de la sécurité sociale la situation qui
est faite à la profession d' orthophoniste . Depuis plusieurs années,
paraissent décrets et circulaires relatifs au classement des ortho-
phonistes dans le cadre de la fonction publique, sans que soient
consultés préalablement les organismes représentatifs de cette
profession . Il s' ensuit une situation injuste et d ' autant plus
désavantageuse qu 'elle ne correspond pas à la réalité des situations
acquises . Un récent décret maintient le classement des orthopho-
niste : dans le cadre B, alors que la qualification et les diplômes
exigés méritent une classification supérieure . Il lui demande quelle
mesure il compte prendre pour reconsidérer cette catégorie de
personnel et que soit tenue dans des délais rapprochés la table
ronde qui avait été promise.

Constructions scolaires (C .E.& de Bouillargues Mardi).

8140. — 9 février 1974 . — M . Jourdan expose à M. le ministre
de l'éducation nationale, que le syndicat intercommunal du C .E.S.
de Bouillargues vient de recevoir notification officielle de la
programmation de cet établissement, au titre de l 'exercice budgé-
taire 1974 • sous réserve de l 'ouverture des crédits nécessaires s.

Cette décision et la réserve notable qui l 'accompagne, ne laissent
pas de susciter de nombreuses craintes parmi les membres du
syndicat intercommunal : en effet, il sera matériellement impossible
d' assurer la rentrée 1975 dans les conditions actuelles, tant en
ce qui concerne les locaux qui devront accueillir 620 élèves alors
que leur capacité est de 400, que pour le serv ice de demi-pension
qui devra assurer 410 repas, alors qu ' actuellement 280 repas sont
distribués en deux services . A ces problèmes urgents, s'ajoutent
les difficultés s' écoulant des options de la classe de quatrième
et des matières nouvelles prévues dans le programme pédagogique.
Il lui demande s' il peut l 'informer de la date à laquelle seront
dévolus les crédits nécessaires à la mise en chantier de cette
réalisation, l 'architecte et l'entreprise se trouvant présentement
paralysés par l'absence de toute décision ferme.

Santé scolaire (insuffisance des moyens dans le département
de l'Allier).

8141 . — 9 février 1974. —. M. Villon signale à M . le ministre
de la santé publique et de la sécurité sociale que dans le dépar-
tement de l ' Allier la surveillance médicale des élèves par ' le
service de santé scolaire à cause de l'insuffisance des moyens
accordés à ce service est gravement négligée et que les visites
des différents établissements sont espacées la plupart du temps
de trois ans et plus, dans certains cas même de six ans . Il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour modifier cette
situation qui est contraire au vieil adage raisonnable qu ' il vaut
mieux prévenir que guérir.

Eau 'qualité de l 'eau à Tulle).

8143. — 9 février 1(74 . — M. Pranchère attire l ' atten t ion de
M . Je ministre des sffaires culturelles et de l 'environnement
sur l ' inquiétude permanente de la population de Tulle (Corrèze)
quant à la qualité de l ' eau qui lui est servie. Une des causes
provient certainement de la situation qui existe à Mainchon où
a été implanté le dépôt d' ordures de la ville. Ce dépôt, voyer
d'infection, est traversé par un ruisselet porté sur la carte d ' état.
major, lequel a servi à un entrepreneur de carrière pour la création
en amont de la décharge publique d ' une réserve d'eau utilisée

pour le lavage de sable. Ces eaux auxquelles se joignent les eaux
de ruissellement traversent et lavent le dépôt d 'ordures avant
de se jeter dans la Gimelle, petite rivière qui alimente, à deux
ou trois kilomètres en aval, la station de pompage dite des Treize-
Vents, élément important du réseau d 'alimentation en eau de la
ville de Tulle . Il semble que le refus obstiné de rechercher dans
la situation décrite constitue une des raisons de la persistance du
• problème a de l'eau a Tulle. Périodiquement, la presse se fait
l' écho de rumeurs au sujet de la qualite de l'eau, son mauvais
goùt et l'inquiétude latente conduisent les habitants à aller quérir,
en fin de semaine, l'eau de source aux environs de la ville . Les
parents d 'élèves d'un C. E. S . réclament pour leurs enfants de
l'eau minérale dont la consommation s 'est élevée . Une telle
situation ne peut plus durer et la fermeture envisagée du dépôt
d'ordures de Mainchon ne supprimera pas l ' effet polluant de celui-ci
qui s' étendra sur une longue période. En conséquence, il lui
demande s'il n ' entend pas : 1° faire procéder à des analyses des
eaux du ruisselet de Mainchon en aval du dépôt d ' ordures, plus
précisément à la sortie en dessous de la ligne S. N . C. F. et de
celles de la rivière la Gimelle en vue de mesurer exactement
l' incidence de leur pollution ; 2° ordonner la canalisation du
ruisselet de Mainchon et des eaux du ruissellement pour éviter
qu 'elles ne traversent le depôt d'ordures et ainsi tarir ce qui
semble être une des causes essentielles du • problème de l 'eau
à Tulle.

Vins (laissez-passer exigés des adhérents des caves coopératives).

8144 . — 9 février 1974 . — M. Ver attire l 'attention de M- I. ministre
d'Etat, ministre de l'économie et des finances, sur les formalités exi-
gées des adhérents des caves coopératives lors du transport des
vins pour la consommation familiale, formalités diverses selon que
cet adhérent a son exploitation située : soit dans le canton où est
implanté la cave, ou les cantons limitrophes, soit en dehors de ce
périmètre. Pour les premiers, un laissez-passer délivré par la cave
coopérative suffit . Les seconds doivent d'abord se rendre au bureau
de la régie solliciter la délivrance de la pièce précitée et, dans la
même journée, remettre ce document au bureau de la régie dont
dépend son domicile . Certains de ces bureaux ayant été supprimés,
les intéressés ont naturellement plus de trajet à parcourir . Il lui
demande les mesures qu ' il compte prendre pour autoriser les caves
coopératives à délivrer des laissez-passer à tous leurs adhérents
q uel que soit le lieu de leur exploitation.

Accidents du travail (travailleurs indépendants ayant souscrit
une assurance volontaire maladie).

1146. — 9 février 1974. — M. Barrot expose à M. le ministre
de la santé publique et de la sécurité sociale, les faits suivants :
par circulaire n° 21 S. S. du 26 mars 1969, il a indiqué qu'aux
termes de l'article 8 de la loi du 12 juillet 1966, relative à l 'assurance
maternité des travailleurs non salariés des professions non agricoles
• le droit aux prestations est acquis à l 'assuré sans qu 'il ait besoin
de justifier l'origine de l 'affection dont il est atteint ou de
l'accident dont il est victime v . En particulier, le service des pres-
tations est dû à l 'assuré quand il a été victime d'un accident de
la vie professionnelle ou de la vie privée . La couverture des
conséquences dommageables de tous les accidents est assurée
dans les conditions et limites du décret n" 68-1009 du 19 novem-
bre 1968 relatif aux prestations obligatoires du régime institué
par la loi n" 66-509 du 12 juillet 1966 et à la participation des
assurés aux tarifs servant de base au calcul de ces prestations.
Ainsi, les assurés définis à l ' article P' de la loi du 12 juillet 1966
bénéficient d ' une protection propre en matière d'accidents du
travail comme en matière d ' accidents de la vie privée . La faculté
de recourir à l 'assurance volontaire accidents du travail définie
à l ' article L . 418 du code de la sécurité sociale ne peut leur étre
accordée ou maintenue que pour les prestations non prévues par
la loi du 12 juillet 1966 et pour la partie des garanties qui excèdent
la garantie offerte par la loi du 12 juillet 1966. Un décret en
préparation apportera aux dispositions réglementaires d'application
de l 'article L. 418 du code de la sécurité sociale les aménagements
nécessaires pour tenir compte de la situation nouvelle qui découle
de la loi du 12 juillet 1966 . Afin d 'éviter toute interruption dans
la protection de ceux des travailleurs indépendants qui sont actuel-
lement inscrits à l'assurance volontaire • accidents du travail s,

la caisse primaire d 'assurance maladie compétente devra informer
chacun des intéressés que son affiliation est maintenue dans les
limites et conditions ci-dessus mentionnées . Les cotisations dues
au titre de l 'assurance volontaire continueront, à titre provisionnel,
d 'être versées sur la base du taux notifié à l'intéressé, une régu-
larisation devant intervenir lorsque seront prises des dispositions
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tenant compte du nouveau champ d 'application de l'assurance
volontaires a accidents du travail s . Par circulaire du 2 juillet 1970,
la caisse nationale d'assurance maladie a précisé que la prise
en charge des accidents du travail déclarés par des assurés
volontaires ne peut s'effectuer que sous la réserve expresse d 'une
affiliation corrélative de rintéressé au régime des travailleurs non
salariés, le remboursement des prestations octroyées par les caisses
primaires d 'assurance maladie étant alors demandé par la caisse
nationale de l 'assurance maladie à la caisse nationale d 'assurance
maladie maternité des travailleurs non salariés des professions non
agricoles s . Or un travailleur indépendant non salarié avait souscrit
à la caisse primaire d ' assurance maladie une assurance volontaire
depuis le 1" octobre 1964, opté et conservé cette assurance volon-
taire postérieurement à la mise en vigueur de la loi du 12 juil-
let 1966. Victime d ' un accident du travail, la caisse primaire lui
a, à juste titre, refusé le remboursement des prestations dues,
au litre de cette législation n ' étant pas assuré dans le cadre de
l 'article L . 418 du code de la sécurité sociale. Mais elle refuse
également le remboursement des frais médicaux au titre de
l 'assurance maladie considérant que l'assurance volontaire maladie
ne couvre pas la garantie de l'accident professionnel . De ce fait,
cet assuré bien que cotisant régulièrement, se trouve sans pro-
tection sociale . Il lui demande 'donc son point de vue sur les faits
exposés et en particulier s'il ne pense pas que dans l ' attente d'un
service unique de protection sociale applicable à tous les citoyens,
il ne serait pas souhaitable que les travailleurs non salariés ayant
souscrit auprès des caisses de régime général, une assurance
volontaire maladie antérieurement à la mise en place de la loi
du 12 juillet 1966 et continuant à cotiser à ce titre, bénéficient
des mêmes garanties que ceux de leurs collègues relevant de ladite
loi et qu ' en particulier, les garanties prévues à l 'article 8 de ladite
loi leur soit applicable en totalité au titre maladie, du fait que
la garantie accidents du travail au titre de l ' article L . 418 ne
doit plus que couvrir les risques non prévus par l 'assurance
maladie .

Assurance maladie
(remboursement intégral aux invalides de plus de soixante ans).

8149 . — 9 février 1974. — M. Zeller demande à M. le ministre
de la santé publique et de la sécurité sociale s 'il n'estime pas
souhaitable d 'accorder aux personnes inaptes de plus de soixante ans
le remboursement à 100 p. 100 des frais de maladie, cette mesure
pouvant les décourager à chercher à tout prix à être porté inva-
lide pour bénéficier d'une telle mesure.

Chili Menue en France
du président de la commission chilienne de l'énergie nucléaire).

8154 . — 9 février 1974. — M. Le Poli demande à M. le ministre
des affaires étrangères s 'il est exact qu' il ne s' est pas opposé à
la venue en France d'un militaire chilien se disant président de
la commission chilienne de l'énergie nucléaire, et qui aurait pro-
chainement des entretiens avec le commissariat à l ' énergie ato-
mique . En laissant s'établir ces échanges, il lui demande s'il entend
apporter une casai.. politique à l ' égard de criminels fascistes qui
ont renversé le Gouvernement chilien, ou bien s 'il veut donner
satisfaction à de puissants intérêts privés.

Parlement européen (opposition de la majorité parlementaire fran-
çaise au projet de directive relative à l 'obligation de notification
des concentrations industrielles et financières).

8156. — 9 février 1974 . — . M. Le Poli soumet .à 'l 'attention de
M. le ministre de l ' économie et des finances ee qui suit : la commis-
sion des Communautés européennes a récemment saisi pour avis le
Parlement européen d 'un projet de directive tendant à établir une
obligation de notification de toutes les concentrations industrielles
et financières dépassant une certain importance . Informée par cette
notification, la commission se serait trouvée dès lors en mesure
de faire application de l 'article 86 du traité et d ' établir ainsi un
certain contrôle sur le développement des sociétés multinationales.
Cette proposition de directive correspond à la stricte application
du traité . Elle correspond aussi à un impératif d ' intérêt européen,
aussi bien que national, le Gouvernement français n 'ayant pas à
lui tout seul l ' autorité suffisante pour contrôler efficacement les
opérations des sociétés multinationales . Divers exemples récents l'ont
suffisamment montré. Or, les représentants de la majorité parlemen-
taire française au Parlement européen ont combattu cette proposition

avec la dernière énergie au point d 'en obtenir le renvoi . Faut-il
comprendre que le Gouvernement français refuse l' application du
traité dans ses rares dispositions protectrices ou bien que le Gouver-
nement français a partie liée avec les sociétés multinationales à
capital majoritairement étranger à l' Europe, ou bien encore que la
position prise par les représentants de la majorité parlementaire
française au Parlement européen est contraire aux voeux du
Gouvernement français.

Radiodiffusion 'répartition actuelle du capital de la société
publicitaire de R. T . L . : tente des parts de l'Agence Haras).

8157. — 9 février 1974. — M. Le Foll demande à M. le ministre de
l'information si les informations publiées récemment dans un bulletin
de presse à diffusion limitée concernant le capital de la société publi-
citaire du poste R . T. L . sont exactes. Au terme de ces informations,
il semble que le capital de cette société était détenu pour environ
40 p . 100 par un groupe financier belge et pour les 60 p 100
restants par divers groupes industriels et financiers français qui
se départageaient en parts s peu près égales . L ' un de ces groupes
était l ' Agence Havas, propriété de l 'Etat. Il lui demande : 1" s'il est
exact que l'Agence Havas a secrètement vendu ses parts au groupe
belge lui assurant ainsi la majorité absolue et ce, sur l ' indication
du Gouvernement ; 2' s'il est exact que le prix de cette transaction
soit )e droit pour le Gouvernement fiançais de désigner le respon-
sable des programmes en langue française au sein de cette station
dont l 'activité majoritaire s 'exerce en langue allemande ; 3' quelle
forme juridique cet engagement prend-il ; 4' le Gouvernement
français est-il assuré de la validité juridique d' un tel contrat dans
l 'avenir ; 5' s' il n'a pas fait gratuitement un abandon de souve-
raineté ; 6" s ' il n'y a pas lieu de penser qu ' une telle transaction vise
à enlever a un éventuel gouvernement français d 'orientation diffé-
rente toute possibilité de remettre en cause les statuts et modalités
de fonctionnement de cette station.

Impôt sur le revenu (double imposition résultant de la vente d'un
fonds de commerce moyennant le versement d 'une rente via-
gère).

8159. — 9 février 1974 . — M. de Kervéguen attire l' attention de
M. le ministre d'Etat, ministre de l ' économie et des finances, sur la
double imposition qu ' entraine la loi du 23 février 1963 lorsqu'un
fonds de commerce est vendu moyennant un prix transformé inté-
gralement en rente viagère. Il lui précise que le commerçant est
alors taxé deux fois à l ' impôt sur le revenu, une fois sur le montant
des plus-values et une seconde fois sur les arrérages de la rente
viagère annuelle . Il lui demande s ' il n ' envisage pas de reviser cette
double imposition au même impôt d 'une mime somme en fonction
des principes qui régissent l 'impôt sur le revenu.

Etablissetnents scolaires (désignation des membres intercommunaux
aux conseils d 'administration des C . E. Si.

8160 — 9 février 1974 . — M. de Kerveguen attire l 'attention de
M. le ministre de l'éducatior nationale sur le cas des membres
des syndicats intercommunaux . Il lui précise que ces membres
ne peuvent pas pour le moment faire partie des conseils d ' admi-
nistration des C.E .S. Etant donné l' importance de leur rôle
puisqu'ils votent le budget de ; établissements, il lui demande s 'il
n ' envisage pas de prendre une mesure qui permettrait aux
membres du syndicat intercommunal de faire partie en même
temps du conseil d'administration du C .E .S.

Obligation alimentaire ,suppression de sa considération pour tous
les avantages d'aide sociale consentis aux personnes figées).

8161 .—9 février 1974. — M . Marin Bénard rappelle à M . le ministre
de la santé publique et de la sécurité sociale que l 'article 13 de la
loi de finances rectificative pour 1973 (n " 73-1128 du 21 décem-
bre 1973' en annulant les dispositions des articles L . 691 et L . 697
du code de la sécurité sociale a supprimé l'obligation qu ' avaient
jusqu' à présent les personnes âgées désirant bénéficier de l ' allo-
cation supplémentaire au titre du fonds national de solidarité de
comprendre dans leurs ressources l ' aide qu 'étaient susceptibles de
leur apporter les personnes tenues à l ' obligation alimentaire. La
mesure en cause présenté un grand intérêt mais il est regrettable
que la prise en considération de l 'obligation alimentaire n 'ait pas
été supprimee pour tous les avantages d 'aide sociale consentis
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aux personnes âgées . Il lui demande s 'il n'estime pas qu'il serait
souhaitable d'abandonner la référence à l 'obligation alimentaire
lorsqu'il s'agit de frais d'hospitalisation des personnes âgées.
Il convient en effet d'observer à cet égard que de nombreuses
personnes très âgées devenues invalides doivent être hospitalisées.
Les enfants des intéressées lorsqu 'ils ont des ressources limitées
doivent participer quelquefois en totalité aux frais d'hospitalisation,
ce qui représente souvent pour eux une charge extrêmement
lourde .

Marine marchande (mode de calcul des retraites).

8162. — 9 février 1974 . — M . Mario Bénard appelle l'attention de
M_ le ministre d'Etat, ministre de ,l 'aménagement du territoire, de
l 'équipement et des transports, sur le mode de calcul des retraites de
la marine marchande. Celles-ci sont basées, non sur le salaire réel,
mais sur un salaire forfaitaire fort différent de la rémunération
effective, et cette situation impose qu ' une accélération du rattra-
page soit entre p rise afin que soit mis fin sans délai aux graves
injustices résultant de cette pratique . Il lui fait remarquer par ail-
leurs la dégradation des retraites des petites catégories de marins
en lui citant l'exemple de la retraite d 'un personnel de maistrance
classé en 8' catégorie, retraite dont le montant représentait la motté
de celle d'un commandant classé en 20' catégorie alors qu 'actuelle-
ment le rapport entre ces deux retraites est à peine d 'un tiers.
Il lui rappelle également la nécessité, soulignée à différentes reprises
lors du dernier débat budgétaire, de supprimer l 'inégalité engen-
drée par l' application du décret au 7 octobre 1968, lequel ne permet
pas aux marins ayant pris leur retraite après le 7 octobre 1968 de
bénéficier du surclassement de catégorie pour ancienneté . Enfin, et
en reconnaissant que cette remarque n 'intéresse pas les seuls
marins mais l ' ensemble des agents de l'Etat auxquels s'applique
le code des pensions civiles et m'litaires, il lui demande s 'il n'estime
pas inéquitable que la majoration pour enfants s 'applique en pour-
centage de la retraite proprement dite alors que les allocations
familiales sont égales pour tous et s 'il ne juge pas plus juste que
cette majoration soit fixée à des taux indépendants de la pension.
Il souhaite connaitre ses intentions au sujet des observations qu'il
vient de formuler.

Allocation aux handicapés (extension de son bénéfice
aux handicapés de plus de soixante-cinq ans).

8164. — 9 février 1974 . — M . Duvillard expose à M . le ministre
de la santé publique et de le sécurité sociale le cas d ' un handicapé
de fraîche date, victime d ' un accident cinq mois après avoir atteint
l' àge de soixante-cinq ans et pris sa retraite . Il est actuellement
invalide à 80 p . 100. Depuis lors, il a subi quatre opérations en
deux ans et se trouve dans l'incapacité d'effectuer le moindre
travail rétribué, susceptible d 'améliorer un tant soit peu son
modeste revenu de pensionné, comme il en aurait pourtant le plus
grand besoin . Or, vu son âge, il ne peut bénéficier d 'aucune allo-
cation au titre des handicapés, cette prestation ne pouvant être
versée, selon la loi n" 71-563 du 13 juillet 1971 et notamment son
article 7, qu 'aux handicapés âgés de moins de soixante-cinq ans.
Ce cas concret, assurément très digne d 'intérêt, parait montrer
l' existence d 'une lacune dans notre législation déjà fort appré-
ciable pour ces bénéficiaires cestes, mais toujours perfectible.
11 lui demande donc s 'il est permis d'espérer dans un avenir proche
l' extension du domaine d' application de la loi précitée aux handi-
capés ayant atteint ou dépassé l 'âge de soixante-cinq ans. Au
demeurant, ces derniers étant probablement assez peu nombreux,
la mesure sociale suggérée ne devrait pas entrainer un su p plé-
ment de dépenses considérable.

Apprentissage (inspecteurs contractuels à temps plein).

8166 . — 9 février 1974 . — M . de la Malène appelle l' attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur le deuxième alinéa de
l' article 16 du décret n " 73-50 du 9 janvier 1973 relatif à l' inspection
de l ' apprentissage, devenu le deuxième alinéa de l 'article R . 119-63
de la deuxième partie du code du travail . Le texte en cause dispose :
«Un décret fixera les dispositions réglementaires applicables aux
inspecteurs contractuels à temps plein, notamment en matière de
rémunération, d ' avancement et d' avantages sociaux» . Il lui demande
quand paraîtra le décret ainsi prévu . Il souhaiterait, en particulier,
savoir si la parution de ce dé .xet est prévue afin que le service
de l ' inspection de l' apprentissage, institué dans chaque académie,
selon les termes de l'article 1 du décret ' n° 73-50, puisse fonctionner
dès la rentrée de septembre 1974.

Entreprises (revalorisation de leur bilan).

8172. — 9 février 1974 . — M . Cousté rappelle à M . le ministre d'Etat,
ministre de l'économie et des finances qu 'à plusieurs reprises il a
demandé au Gouvernement d'offrir de nouveau aux entreprises la
possibilité de réévaluer leur bilan . Une telle mesure lui paraît plus
que jamais devoir s'imposer dans les circonstances actuelles afin
d 'inciter les entreprises à investir, l 'accroissement de leurs capacités
saturées dans bien des secteurs industriels étant la première condi-
tion du nécessaire accroissement des exportations françaises. Ii lui
demande s'il envisage de prendre prochainement des mesures dans
ce sens.

Gaz (gazoduc transportant le gaz livré par l'U .R.S.S .).

8174 . — 9 février 1974 . — M. Cousté demande à M. le ministre
de l'industrie, du commerce et de l'industrie les conditions dans
lesquelles le Gouvernement français et Gaz de France ont prévu
leur intervention pour le financement du gazoduc qu ' empruntera le
gaz livré par les Soviétiques à la frontière austro-tchécoslovaque,
s' il peu : p réciser l ' importance du projet d ' ensemble, le pourcentage
de la participation prévue du côté français et celle de la Banque
européenne d 'investissements.

Assurance vieillesse (majoration pour conjoint à charge).

8176. — 9 fé'.•rier 1974. — M . Mesmin rappelle à M. le ministre
de la santé publique et de la sécurité sociale que la majoration
pour conjoint à charge d'un retraité de la sécurité sociale a été
fixée à 15 francs par trimestre, en 1947, au moment où le plafond
des assurances sociales était de 1 .500 francs par an. Le montant
de cette majoration n'a pas été modifié depuis vingt-sept ans et
k plafond annuel des assurances sociales atteindra vraisemblable-
ment 25 .000 francs en 1974. Compte tenu de l'intérêt social qui
s'attache à la retraite des vieux travailleurs salariés, il lui demande
si la majoration pour conjoint à charge re devrait pas suivre l 'évo-
lution du plafond des assurances sociales et être fixée à 250 francs
par trimestre en 1974.

Transports aériens (résultats de l ' enquête sur l 'accident
de Saulx-les-Chartreux).

8177. — 9 février 1974. — M . Mesmin rappelle à M. le ministre
d'Etat, ministre de l' aménagement du territoire, de l 'équipement et
des transports les circonstances de l 'accident d ' aviation survenu au
début de juillet 1973 à un appareil de la Compagnie brésilienne
Varig, qui s 'est écrasé à .Saulx-les-Chartreux, près de Longjumeau
(Essonne) au cours duquel tous les passagers ont péri asphyxiés ou
carbonisés, alors que tous les membaes de l'équipage sortaient
sains et saufs de l 'appareil . Il semblerait qu' en raison de cette
circonstance particulière les enquêteurs ai : .: : pu déterminer avec
exactitude ses causes de cette catastrophe. Ii lui demande s 'il peut
lui indiq' .er les conclusions de la commission d 'enquéte qui doit
dépcser un rapport pour tout accident aérien survenant » . r le
territoire français.

Enseignement supérieur (ouverture de classes préparatoires
aux grandes écoles au lycée d 'Etat de Montluçon).

8179. — 9 février 1974 . -- M. Brun appelle l ' attention de
M. le ministre de l' éducation nationale sur le vœu des parents
d 'élèves du lycée d 'Etat mixte de Montluçon tendant à ce que
soient ouvertes dans cet établissement une classe de lettres
supérieures (préparant l ' E . N . S ., Saint-Cloud et Fontenay) et une
classe de mathématiques supérieures (biologie) (préparant l ' institut
agronomique, les écoles vétérinaires et l'école normale supérieure
agronomique) . Une enquête effectuée auprès des parents et des
élèves a montré après sélection des candidats que l 'effectif de cha-
cune de ces classes serait d ' au moins vingt-cinq élèves et la
direction de rétablissement pense être en mesure d ' assurer un
enseignement de haut niveau. Ii lui demande s'il envisage de donner
une suite favorable aux demandes- qui lui ont été faites en ce
sens.
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Allocation de chômage (réévaluation automatique).

8182 . — 9 février 1974 . — M . Claudius-Petit, prenant acte de Iz
nouvelle augmentation de l'allocation chômage de l 'aide publique,
demande cependant à M . le ministre du travail, de l 'emploi et de la
population s 'il n ' envisage pas, compte tenu de l'évolution du coût
de la vie, une réévaluation périodique et automatique de cette
allocation en fonction, par exemple, de l ' augmentation du S. M . I . C.

Orthophonistes (reclassement catégoriel).

8184 . — 9 février 1974. — M. Loyer expose à M. le ministre
de la santé publique et de la sécurité sociale que les ortophonistes
des hôpitaux publics — profession qui exige non seulement la
possession du baccalauréat mais aussi l 'obtention du D . U. E . L.
et la soutenance d'un mémoire — ont été placés dans le cadre B
de la fonction publique, soit sur le même plan que d'autres protes
siens paramédicales dont l' accus n'a pas été rigoureusesement régle-
menté. Il lui demande s'il n 'estima pas indispensable d ' engager au
plus tôt avec les intéressés toutes les négociations utiles pour. faire
aboutir les discussions, actuellement bloquées, relatives à la signa-
ture d 'un avenant à la convention collective de l 'enfance inadaptée.

Gaz (protection des personnes âgées contre le üausse des prix).

8186. — 9 février 1974 . — M. Pierre Weber expose à M. le ministre
d ' Etat, ministre de l'économie et des finances, que, selon les informa-
tions parues dans la pres°e, le Gouvernement envisage d'appliquer, en
raison de la hausse des produits énergétiques, une majoration de
20 p . 100 sur le prix au gaz utilisé pour la cuisine et de 45 p . 100 sur
le prix du gaz empioye pour le chauffage domestique. Il lui demande
s'il n' estime pas que les personnes âgées, dont la plupart, répondant
à la suggestion de Gaz de France, n ient fait installer le gaz que
pour être débarrassées des pénibles corvées de charbon, ne
devraient pas bénéficier d'un tarif particulièrement favorisé, étant
observé à ce sujet que le 25 janvier 1974, à la tribune de l'Assem-
blée nationale, M . le Premier ministre a indiqué l 'intention du
Gouvernement de protéger les personnes figées contre le risque
d'augmentation des trais de chauffage.

Impôt sur le revenu (revenus fonciers : déduction pu, le propriétaire
des améliorations non rentables effectuées sur une exploitation
affermée).

8188. — 9 février 1974, — M. Beauguitte demande à M. le ministre
d ' Etat, ministre de l'économie et des finances si un propriétaire qui a
remboursé à son fermier, en fin de bail, des améliorations non ren-
tables et qui, par conséquent, n ' entrainent pas une augmentation
de fermage, peut les déduire de ses revenus pour le calcul de
l'impôt.

Assurance maladie (maintien des indemnités journalières
en cas île prolongation des l'arrêt de travail).

8190. — 9 février 1974 . — M. Lafay expose à M. le ministre de
la santé publique et de la sécurité sociale la situation d'un assuré
social qui, estimant, contrairement au point de vue de la caisse
d 'assurance maladie dont il relève, qu ' il n' est pas en état de
reprendre son activité professionnelle à l'issue d ' un congé de maladie,
demande à être soumis à l ' expertise médicale prévue par le décret
n" 59-160 du 7 janvier 1959. Le médecin expert, désigné en accord
avec le médecin traitant de l ' intéressé, conclut que l ' assuré ne peut
r; prendre son travail qu 'à une date postérieure d ' un mois et demi
à ceile retenue par la caisse déjà citée . En dépit de cette expertise,
la caisse refuse de verser à l'assuré les indemnités journalières
d ' assurance maladie pendant le laps de temps compris entre les
deux dates susmentionnées, motif pris de ce que cette période
d ' arrêt de travail n' avait pas fait l ' objet d ' un certificat délivré par
le médecin traitant de l'intéressé . Il est de fait que le code de
la sécurité sociale, par son article 283 b, dispose que les indemnités
journalières sont octroyées à l ' assuré qui se trouve dans l ' incapa-
cité physique constatée par le médecin traitant de continuer ou
de reprendre le travail. I) semble toutefois qua l' avis technique du
médecin expert soit, en la circonstance, prépondérant et suffisant
pour que l 'intéressé continue à percevoir, durant la période liti-
gieuse, les indemnités dont il bénéficiait antérettrement puisque
aussi bien cet avis qui ne peut faire l'objet d 'aucun recours s ' impose,
selon le décret susvisé du 7 janvier 1959, non seulement à l ' assuré
mais aussi à la caisse. Il lui demande si cette interprétation comporte
son assentiment .

Industrie horlogère (financement de la nouvelle société européenne
d'horlogerie et d'équipements méceuiquesi.

d193 . — 9 février 1974. — M . Papon demande a M. le ministre
de l 'industrie, du commerce et de l 'artisanat sous quelle forme et
dans quelles conditions IEtat doit concourir au financement des
activités de la nouvelle société européenne d 'horlogerie et d'équi-
pements mécaniques ; il lui demande en par'iculier s'il peut lui
préciser le caractère des avances de démarrage qui seraient faites
à la nouvelle société, leur imputation budgétaire et les conditions
éventuelles de leur remboursement.

Assurance maladie (suppression des indemnités journalières
aux titulaires de pensions militaires d 'invalidité).

8194 . — 9 "évrier 1974 . — M. Péronnet demande à M . le ministre
de la santé publique et de la sécurité sociale s'il est exact q'te des
instructions ont été données aux caisses d'assurance maladie afin
que les indemnités journalières d 'assuran -e maladie soient suppri-
mées après une . période d'un an de vet,_ments, lorsqu 'il s ' agit
assurés qui sont titulaires d 'une pension militaire pour des

maladie ou infirmités relevant de l'article 115 du code des pensions
militaires d'invalidité et, dans l 'affirmative, s 'il ne pense pas qu'une
telle mesure est profondément regrettable lorsqu ' il s'agit d 'assurés
qui sont absolument dans l 'incapacité de reprendre leur travail.

Chicorée à café (agrément des planteurs : niveau des prix).

8210 . — 9 février 1974. — M. Cornut-Gentille attire l ' attention 9e
M. le ministre d'Etat, ministre de l ' économie et des finances sur les
difficultés que le retrait d ' agrément de la confédération nationale des
planteurs de chicorée à café, prononcé par l ' arrêté du 6 novembre
1972, a entrainées en ce qui concerne la question des taxes parafis-
cales sur la chicorée à café . II lui demande également quelles mesures
il compte prendre pour conserver aux prix de la chicorée un
caractère suffisamment rémunérateur pour que les planteurs ne
soient pas amenés à se désintéresser de cette culture et laisser
ainsi perdre une position exportatrice acquise au prix de gros
efforts.

Gardiennes d'enfants (délais de versement de leurs traitements).

8204 . — 9 février 1974 . — M . Joanne expose à M . le ministre de
la santé publique et de la sécurité sociale que les gardiennes
d 'enfants protestent énergiquement contre le retard inadmissible
apporté par l ' administration qui verse les pensions avec près de
deux mois de retard, nuisant ainsi à l 'équilibre du budget, ce qui
porte un préjudice certain à leur vie familiale et . par là même,
aux enfants qui leur sont confiés . Il lui demande de lui faire connaitre
quelles mesures il envisage de prendre pour mettre fin à cette
injustice.

Aviculture (assouplissement de ln réglementation relative aux
abattoirs de volailles, aide aux petites exploitations).

8205. — 9 février 1974 . — M . Joanne appelle l ' attention de M. le
ministre de l'agriculture et du développement rural sur les condi-
tions d ' application de la réglementation relative à l 'amenagen :ent
aes abattoirs de volailles. Il lui rappelle que, conscients dis difficultés
que représentent pour de petites exploitations l'aménagement de
leur installation en fonction des exigences communautaires, les
représentants de l ' administration au sein de la délégation française
à Bruxelles avaient insisté et obtenu, que la mise en application
de certaines prescriptions imposées par la directive concernant
les problèmes sanitaires relatifs aux échanges de viandes fraîches
de volailles, et notamment l 'éviscération oblig ., . p ire de toutes les
volailles, soit reportée au 1" janvier 1976 à dater de la parution de
cette dernière, mais uniquement pour le commerce national . II lui
demande de lui faire connaître les mesures qu'il a prises et
envisage encore de prendre : 1" pour que ne disparaissent pas les
petites exploitations qui seront toujours nécessaires pour transformer
et commercialiser una certaine partie de la production avicole, plus
spécialisée, plus artisanale, dont la place ne peut élre envisagée an
niveau des unités industrielles ; 2" afin, dans le cadre de la régle-
mentation précitée, d'aider les petites entreprises à se moderniser
et à s'adapter à une forme de présentation qui doit assurer aux
consommateum. une garantie supplémentaire de qualité hygié-
nique pour des produits ainsi élaborés.
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Infirn)iers et infirmières exerçant en profession libérale
(impôt sur le rerenu).

$207 . — 9 février 1974 . — M. Fiszbia attire l'attention de M. le
ministre d'Etat, ministre de l'économie et des finanées sur des
méthodes particulièrement critiquables utilisées dans certains cas par
son administration dans la détermination de l'impôt sur le revenu des
infirmières exerçant en profession libérale . Les revenus de ces der-
nières sont, dans leur totalité, déclarés par la sécurité sociale . En
dépit de cela il arrive, notamment à Paris, qu 'on leur applique une
taxation sup plémentaire de 2 p . 100, considérant qu'il faut ainsi pallier
les insuffisances ou les erreurs de cet organisme . L ' impôt pèse donc
ainsi sur un revenu supérieur à celui déclaré à la sécurité sociale,
sans que les infirmières exerçant en profession libérale puissent
bénéficier des réductions applicables aux salariés- Il lui demande
donc s ' il n 'a pas l ' intention de donner des instructions à son
administration afin qu'on cesse de pénaliser, sur le plan fiscal,
cette catégorie de travailleurs exerçant un dur métier.

Enseignement technique (insuffisance : académie de Nice).

8208 . — 9 février 1974 . — M. Giovannini attire l'attention de
M . le ministre de l 'éducation nationale sur les conditions dans
lesquelles intervient l'application des nouveaux horaires-élèves
des C. E. T. qui auront comme conséquence une régression de
la qualité de l'enseignement et de nombreuses suppressions de
postes budgét ,res, que l 'on peut évaluer de vingt à vingt-trois pour
le Var . A la rentrée scolaire 1973 dans l 'académie de Nice, il
y a eu une stagnation des effectifs, alors que de nombreux élèves
n' ont pu trouver place dans les divers C . E. T. : 1 .050 élèves
refusé. tiens les Alpes-Maritimes ; 900 dans le Var ; 300 dans la
Corse ; et un retard considérable est pris pour la construction
de nouveaux établissements par rapport aux prévisions de le
carte scolaire 1971-1975 qui ne sera vraisemblablement réalisée
qu'à 20 p. 100 seulement . Cette situation, fruit d'une politique
scolaire visant à réduire la formation initiale, favorise l'ensei-
gnement privé — l 'enseignement patronal plus particulièrement —
et constitue une menace pour l 'ensemble de l'enseignement tech-
nique public. C 'est ce qui motive le mécontentement et la colère
des enseignants qui se sont traduits par la grève du 29 janvier,
soutenus par l'ensemble des parents d 'élèves dans les secteurs
de Toulon-La Seyne . En conséquence, il demande quelles mesures
il compte prendre : 1° pour créer les conditions d'une scolari-
sation normale des élèves qui n ' ont pu être accueillis dans les
C . E. T. existants ; 2" pour le maintien des postes menacés de
suppression.

Enseignants (validation des treize années de détachement
d 'un professeur d'éducation physique).

8211 . — 9 février 1974 . — M. Odru attire l' attention de M. le
ministre de l'éducation nationale (jeunesse et sports) sur la situation
faite à un professeur i :cation physique détaché auprès de la fédé-
ration sportive et gymnique du travail (F .S .G .T .i pendant treize ans,
du 18 janvier 1950 au 22 septembre 1973, date de sa réintégration.
Ce professeur n'arrive pas, malgré de nombreuses démarches auprès
du secrétariat d'Etat à la jeunesse et aux sports, à faire valider
ses treize années de détachement pour le calcul de sa retraite . Il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour faire valider sans
plus de retard les treize années de service effectuées par ce profes-
seur auprès de la F . S. G . T., conformément d 'ailleurs aux observations
du service contentieux du secrétariat d 'Etat reconnaissant, le
18 septembre 1970, que l'administration ne saurait contester le bien-
fondé de la réclamation et qu ' elle se préoccupait de donner satis-
faction à l ' intéressé.

Cours d'eau (canalisation de la Moselle jusqu'à Neuves-Maisons).

$212. — 9 février 1974 . — M. Gilbert Schwartz rappelle à M. le
ministre d'Etat, ministre de l'aménagement du territoire, de l 'équipe-
ment et des transports : 1 " que la canalisation de la Moselle jusqu ' à
Neuves-Maisons devait être achevée en 1970, à la fin du V' Plan.
Il n'en a rien été ; 2° que le 13 avril 1972 à Nancy, le Président
de la République affirmait solennellement : e la canalisation de
la Moselle sera, au cours du ' VP Plan, achevée jusqu'à Neuves-
Maisons s . En septembre 1973, M . le Premier ministre renouvelait
cette .promesse à Nancy ; 3° qu' en dépit de ees affirmations, les
crédita sont aujourd'hui gelés, la canalisation de la Moselle stoppée
à Toul • que cette canalisation est indispensable pour assurer
le c 3eels.ppement et l'industrialisation du secteur de Neuves-Maisons,

qu' elle doit être un facteur de diversification de l ' industrie locale,
de création d ' emplois, y compris d'emplois féminins ; 5" que les
collectivités- locales, c' est-à-dire les contribuables, ont supporté
la lourde charge de 3 milliards d'anciens francs, soit 15 p. 100,
pour les travaux déjà réalisés jusqu'à Toul ; 6" que la Société des
aciéries de Neuves-Maisons, qui va être la principale bénéficiaire
de cette canalisation, ne participe en aucune manière au financement.
De plus, elle n'a pris aucun engagement, ni en ce qui concerne Ies
tonnages qui seraient confiés à la voie d 'eau, ni en ce qui concerne
l'avenir sidérurgique de Neuves-Maisons et la transformation de
l'acier sur place. Il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour : a( que les travaux soient repris rapidement ; b) que la
Société des aciéries de Neuves-Maisons, principale bénéficiaire de
cette canalisation, participe au financement de ces travaux.

CEuvres d 'art (mesures de protection de la basilique de Saint-Denis).

8213 . — 9 février 1971 . — M. Berthelot expose à M . le ministre
des affaires culturelles et de l ' environnement que des instructions ont
été données aux maires ; par les préfets, pour les mesures à adopter
en vue d 'assurer la protection des objets d 'art appartenant aux
communes et, plus particulièrement, ceux conservés dans les édifices
cultuels qui sont leur propriété . Il était demandé aux maires d 'infor-
mer les préfets de toute disparition ou vol d ' objets d 'art classés ou
signalés. De même, la circulaire ministérielle du 25 février 1971
attirait particulièrement l'attention des maires sur la sécurité
des musées .'lassés et contrôlés en raison des nombreux vols
qui y avaient été commis depuis un certain temps . Tout pouvait
laisser supposer, en conséquence, que les mesures prescrites aux
maires étaient déjà rigoureusement appliquées pour les édifices
cultuels appartenant à PEtat. Or, récemment, la presse et la radio
ont rendu compte de la découverte du vol et du pillage de sarco-
phages mérovingiens dans la basilique de Saint-Denis. Actuellement,
des travaux importants de restauration de la basilique de Saint-
Denis sont en cours d 'exécution et, par ailleurs, des fouilles
archéologiques sont entreprises à l ' intérieur de la basilique et
également dans le périmètre de protection archéologique fixé par
une convention spéciale dans le cadre de la rénovation du centre-
ville a îlot Basilique s . Il lui demande, en conséquence, quels
sont les moyens mis à la disposition de M. le directeur des
antiquités historiques de la région parisienne pour mener à bien
sa mission, et notamment : a) assurer la surveillance des fouilles
et mettre les découvertes dans des conditions de sécurité satis-
faisantes ; b) les mesures qui ont été prises pour assurer, à Saint-
Denis, la préservation, la mise en valeur des découvertes archéolo-
giques et leur présentation dans des conditions de sécurité analogues
à celles des plus grands musées nationaux ; c) des vols ayant déjà
été commis antérieurement à l ' intérieur de la basilique de Saint-
Denis, quelles sont Ies mesures qui sont prises tendant à assurer
un gardiennage efficace.

Société nationale des chemins de fer
(inopportunité des décisions de fermeture de lignes).

8214. — 9 février 1974 . — M. Rigout demande à M. le ministre
d'Etat, ministre de l 'aménagement du territoire, de l 'équipement et
des transports des précisions sur l 'information donnée par la
presse selon laquelle la S . N . C. F. aurait l'intention de fermer
2 .000 kilomètres supplémentaires de voies ferrées, ce qui porterait
à 12.000 kilomètres le kilométrage de lignes S . N . C . F. où ne serait
plus assuré le service voyageurs omnibus . Il souhaiterait connaitre
quelles lignes seraient ainsi supprimées dans la région du Limou-
sin . D'autre part, il lui demande où en sont les procédures de
substitution routière pour les lignes : Le Palais (Haute-Vienne),
Meymac (Corrèze), Le Buisson-Sarlat (Dordogne), Busseau-sur-Creuse
(Creuse), Ussel (Corrèze) . Etant donné la conjoncture actuelle en
matière d 'énergie, t e rail est le moyen le plus économique . Il lui
demande donc s ' il ne conviendrait pas d 'annuler toutes les déci-
sions de transfert à la route des services voyageurs omnibus et en
particulier la décision le fermeture de la ligne Limoges—Brive par
Saint-Yrieix-la-Perche qui est reportée depuis juillet 1972.

Cheminots (mutation des cheminots originaires du Limousin
dans les centres S . N . C. F. de la région).

8215 . — 9 février 1974 . — Mme Constans, s_.sie de nombreuses
demandes de cheminots originaires de la région de Limoges, qui
souhaitent une mutation pour les centres de Limoges, Brive et
Périgueux, demande à M. le ministre d' Etat, ministre de l ' aménage-
ment du territoire, de l 'équipement et des transports quelles mesures
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il compte prendre afin de permettre à ces agents de la S . N. C . F.
le retour dans leur région d'origine. Le ministère des transports ne
pourrait-il envisager dans le cadre de la décentralisation et de la
politique d' aménagement du territoire, d' augmenter la charge de
travail dans ces trois centres ferroviaires, ce qui permettrait en
même temps de décongestionner la région parisienne où les dif-
ficultés d 'embauche restent importantes et de faciliter les muta- -
tions ci-dessus mentionnées et un recrutement de nouveaux agents,
mesure favorable au développement économique régional.

Sociétés immobilières (gestion préoccupante d'immeubles
sis à Limoges).

8216. — 9 février 1974. — Mme Constans attire l'attention de M. le
ministre d'Etat, ministre de l'aménagement du territoire, de l'équipe-
ment et des transports la situation dans laquelle se trouvent
les copropriétaires accédant à la propriété et les locataires des
immeubles construits à Limoges par deux sociétés dont le siège
se trouve à Paris : 1" l'une des sociétés a reçu du comptoir des
entrepreneurs un crédit-relais d ' un prêt spécial différé du Crédit
foncier de France en date du 30 août 1971. Or, à la date du
18 décembre 1973, le comptoir des entrepreneurs n' avait toujours
pas reçu la moindre somme au titre des intérêts dus pour le
prêt-relais, et il se retourne aujourd 'hui contre les copropriétaires,
en exigeant d 'eux qu'ils paient individuellement une part de ces
intérêts. Elle lui demande donc quelles mesures il compte prendre
pour que cette société soit mise en demeure de payer les sommes
qu'elle doit au comptoir des entrepreneurs et pour que les
copropriétaires ne soient pas victimes d'une situation dont ils ne
sont nullement responsables ; 2" les locataires de la même société
se voient réclamer par ailleurs au titre du« loyer et des charges
des sommes supérieures aux prix plafonds fixés par les articles 15 bis
et 16 du contrat-prêt établi par le Crédit foncier de France . Il
semble donc que sur ce point la société en cause se mette en
situation de violation de la loi . Elle lui demande quels recours
peuvent avoir les locataires pour sauvegarder leurs droits et leurs
intérêts. Il apparaît, en conséquence, que cette société aurait une
situation et un comportement irréguliers, peut être dus à une
gestion malsaine, dont les accessionnaires et les locataires font les
frais . Elle lui demande donc s 'il ne conviendrait pas de vérifier
sa situation et celle de ses dirigeants.

Orthophonistes (reclassement catégoriel).

8217. — 9 février 1974 . — M. Pierre Cornet appelle l 'attention
de M. le ministre de la santé publique et de la sécurité sociale sur
la situation des orthophonistes dont le classement dans le cadre de
la fonction publique et la rémunération ne semblent correspondre
ni à leur qualification ni aux responsabilités qu 'ils assument . Il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour que soit améliorée
la stuation de - ces agents et si, dès à présent, il ne lui parait pas
souhaitable d'engager avec les intéressés une large concertation
au cours de laquelle seraient examinés tous les aspects de leurs
revendications.

Anciens combattants et prisonniers de guerre (limitations apportées
à In loi sur ta retraite anticipée par le décret d'application).

8218. — 9 février 1974 . — M. Méhaignerie expose à M. le ministre
de la santé publique et de la sécurité sociale que les dispositions
du décret n" 74-54 du 23 janvier 1974 restreignent sensiblement
le champ d'application de la loi n " 73-851 du 21 novembre 1973
permettant aux anciens combattants et anciens prisonniers de guerre
de bénéficier entre soixante et soixante-cinq ans d'une pension de
retraite calculée sur le taux ap plicable à l 'âge de soixante-cinq ans.
Il lui signale, en effet, que les étapes prévues au titre H de l 'ar-
ticle I" du décret susvisé font en sorte que jusqu 'en 1977 ceux
qui auraient pu, dès à présent, bénéficier d'une retraite anticipée
ne pourront le faire qu 'à partir de leur soixante-troisième année.
Compte tenu du fait que cet échelonnement risque de pénaliser
les prisonniers ou combattants ayant subi les périodes de captivité
ou de mobilisation les plus longues, il lui demande s'il ne lui parait
pas souhaitable d' envisager une accélération de la mise en place
définitive des dispositions légslatives en tenant compte des cas
particulièrement dignes d 'intérêt.

Publicité foncière (taux réduit de la taxe:
dispense de certificat d'urbanisme dans te cas de lotissement récent).

8222. — 9 février 1974. — M. Allainmat expose à M. le ministre
d'Etet, ministre de l' économie et des finances qu'en vertu de l 'article 8
de la loi n " 71-581 du 16 juillet 1971, i1 a été prévu qu ' en cas de vente
ou d'apport en société. d'un terrain à bâtir, l ' exonération de taxe de

publicité foncière ou de droits d'enregistrement, plus exactement l 'in-
cidence de la T.V.A. au taux intermédiaire après réfaction de 70 p . 100,
est subordonnée à la production d ' un certificat d ' urbanisme déclarant
le terrain a constructible ». Par une instruction du 12 novembre 1971,
l ' administration avait différé l 'entrée en vigueur de ce texte jusqu 'à
la mise en service des certificats d ' urbanisme nouveau modèle. Un
arrêté du 29 décembre 1973, publié au Journal officiel du 3 jan-
vier 1974, vient de préciser les nouveaux modèles de certificat
d'urbanisme et de demande dudit certificat . Cet arrêté du
29 décembre a donc pour incidence de rendre applicables présen-
tement les dispositions de la loi précitée du 16 juillet 1971 . Per-
sonne ne contestera l 'intérêt de l'obtention d 'un certificat d ' urbanisme
préalable lors d 'une vente d ' un terrain, afin que l 'acquéreur ait une
garantie quant à sa constructibilité . L' administration fiscale y trouve
également un avantage en évitant ainsi à certains contribuables de
prendre l'engagement de construire une parcelle de terre sans
savoir si cela est possible, afin d ' obtenir la réduction de droits et
taxes dont le bénéfice doit être logiquement réservé à ceux qui
prennent un engagement en connaissance de cause . Il apparaît cepen-
dant que la délivrance préalable de ce certificat d'urbanisme est
très superfétatoire lorsque le terrain constitue un lot d'un lotisse-
ment récemment approuvé . En effet, la loi du 16 juillet 1971 n'a
prévu aucune dérogation dans ce cas, pour lequel aucun praticien,
pour la garantie de l'acquéreur, ne requiert cette pièce sur l ' utilité
de laquelle il est permis de s 'interroger en cas de lotissement récent.
Il lui demande donc s' il ne serait pas possible de maintenir le
bénéfice de la taxation réduite à tout acquéreur de terrain dépen
dont d ' un lotissement, régulièrement approuvé, sans la production
du certificat d ' urbanisme, étant rappelé qu'en ce cas l'acte de vente
doit comporter obligatoirement en annexe le certificat dit de «lotis-
sement b, attestant que la viabilité est assurée et que, par conséquent,
le permis de construire peut être délivré sans difficulté, si la
construction est conforme aux prescriptions du cahier des charges.
On éviterait ainsi aux contribuables concernés des frais et des délais
d' attente, et les services départementaux du ministère de l'équipe-
ment et du logement seraient d ' autant déchargés pour leur per-
mettre d ' effectuer dans des délais meilleurs la délivrance des mêmes
certificats dans les cas où ils paraissent utiles sinon indispensables.

Santé publique (revendication du corps de contrôle sanitaire
a .,x frontières).

8223. — 9 février 1974 . — M. Pierre Lagorce rappelle à M . le
ministre de la santé publique et de la sécurité sociale la question
écrite n" 15262 qu'il lui avait posée le 27 novembre 1970, au sujet
de la situation du corps de contrôle sanitaire aux frontières chargé
de faire respecter le; règlements internationaux en matière
d'hygiène, conforrriément aux recommandations de l 'organisation
mondiale de la santé acceptée par les pouvoirs publics . Il lui rappelle
également que dans sa réponse insérée au Journal officiel du
2 janvier 1971 il lui indiquait qu'il avait chargé un groupe d'études
de lui proposer une solution cohérente adaptée à l ' ampleur et à la
gravité des problèmes en cause e . Or, depuis cette date, le trafic
aérien, par exemple, s'est accru considérablement : pour les seuls
aéroport, de Paris, 17 millions de voyageurs ont été transportés
en 1973 et 25 millions sont prévus pour 1975. Les Jumbo-Jets,
genre Boe'og 747, permettent de plus en plus des déplacement s
massifs, soit par vols réguliers, soit par charters, vers des régions
lointaines où sévissent des endémies redoutables . Cependant, rien
n ' a été fait depuis trois ans, à parti quelques rajustements de trai-
tement, en faveur du corps de contrôle sanitaire aux frontières.
L'effectif du personnel reste égal à celui qui était en place en 1956,
les partants ne sont pas remplacés, la formation et le recyclage sont
inexistants et les moyens d'intervention infimes. Un projet de loi-
:adre et un projet de statut ont pourtant été soumis le 27 avril 1971
aux organisations syndicales du personnel intéressé qui ont donné
leur accord le 3 mai 1971 . Mais aucune suite n' a été donnée, depuis.
à ces projets 11 lui demande ce qu ' il entend faire, dans ce domaine-,
pour satisfaire les légitimes revendications de cette catégorie de
fonctionnaires particulièrement dignes d ' intérêt.

Construction (possibilité pour les communes et leurs bureaux
d 'aide sociale de percevoir la participation patronale à l ' effort
de construction).

8225. — 9 février 1974 . — M. Notebart rappelle à M. le ministre
d'Etat, ministre de l 'aménagement du territoire, de l 'équipement et
des transports que l 'arrêté ministériel du 2 décembre 1953 pris pour
l 'application du décret n" 53-701 du 9 août 1953 habilitait notamment
les villes et les bureaux d 'aide sociale à percevoir la participation
obligatoire des employeurs à l' effort de construction, actuellement
de 0,90 p . 100 des salaires versés, instituée par la loi n" 53.611
du 11 juillet 1953. Cette mesure a permis aux collectivités locales,
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à leurs bureaux d 'aide sociale de réaliser directement un grand
nombre de logements sociaux . Or le décret n" 66-827 du 7 novem-
bre 1966 a eu pour effet d' exclure les collectivités locales et
institutions désintéressées constituées à leur initiative de la liste
des organismes habilités à collecter la participation des employeurs.
Cette mesure est infiniment regrettable, car elle prive les collec-
tivités locales et les bureaux d 'aide sociale de la possibilité d'édifier
eux-mêmes les foyers-logements et les maisons de retraite qu 'ils
sont mieux que tous autres aptes à créer et à gérer. Elle les oblige
à se soumettre aux conditions qui leur sont imposées par les
sociétés de construction, s ' ils veulent répondre à des besoins
pressants. En conséquence, il lui demande s 'il ne lui apparait pas
souhaitable et même nécessaire de remédier à cette situation
dont pâtissent surtout les personnes âgées en autorisant de nouveau
les communes et les bureaux d'aide sociale à recueillir des fonds
qui leur donneraient les moyens d'intervenir directement dans
la construction de ces foyers et de ces maisons en leur accordant
l ' aide dont ils ont besoin. La satisfaction de cette requête aurait
pour effet d'inciter incontestablement les collectivités locales et
les bureaux d' aide socale à répondre plus aisément aux sollicitations
du Gouvernement et à créer des foyers-logements dont ils seraient
à la fois propriétaires et gestionnaires.

Energie (exploitation de toutes les ressources énergétiques;
collaboration au sein de la C.E.E .).

1227 . — 9 février 1974 . — M. Haesebroeck appelle l ' attention de
M. le ministre de l ' industrie, du commerce et de l'artisanat sur la
situation particulièrement grave actuellement créée par la crise
de l 'énergie . Il lui demande s'il n ' estime pas indispensable : 1° de
décider l'exploitation dans les conditions économiques et de coût
actualisées de toutes les ressources énergétiques du pays ; 2° de
prendre certaines initiatives en vue d'une concertation et d' une
collaboration fructueuse avec nos partenaires de la Communauté
européenne ; 3" que les organisations syndicales soient associées à la
mise en oeuvre de cette politique européenne.

Anciens combattants et prisonniers de guerre (limitation de la portée
de la loi sur la retraite anticipée par le décret d' application).

1221 . — 9 février 1974 . — M. Andrieu attire l'attention de M. le
ministre de la santé publique et de la sécurité sociale sur l ' inter-
prétation abusive et inexacte de la loi n" 73-1030 du 21 novembre
1973, permettant aux anciens combattants et prisonniers de guerre
de bénéficier d'une retraite anticipée, interprétation formulée dans
le décret d' application n° 74-54 du 23 janvier 1974. En effet, ce texte
ne parait pas avoir respecté l'esprit de la loi et les intentions
du législateur. Seuls les anciens combattants âgés de soixante-trois
ans pourront prendre leur retraite en 1974, et c 'est seulement en 1977
que les bénéficiaires âgés de soixante ans auront satisfaction. Il
apparaît que la notion de durée des services actifs avec la captivité
a été ainsi substituée à la notion d' âge. Cette interprétation de :a
loi a soulevé à juste titre l'indignation des associations des anciens
combattants et prisonniers de guerre et de leurs adhérents, car ces
derniers comprennent mal qu 'une loi votée à l'unanimité par les
membres de l'Assemblée nationale puisse avoir été dénaturée au
seul préjudice de ceux qui ont droit à la reconnaissance de la
nation. Il lui demande en conséquence s ' il entend revoir les moda-
lités d ' application du décret précité.

H . L . M . (dérogations en faveur du projet Niemeyer

de construction d 'H . L. M. au Val Druel, à Dieppe).

1232 . — 9 février 1974. — M. Jean-Pierre Cet demande à M . le
ministre d'Etat, ministre de l'aménagement du territoire, de l 'équi-
pement et des transports, s'il ne serait pas possible de reconsidérer
le refus opposé par ses services au projet Niemeyer de construction
d'H. L. M . au Val Druel, à Dieppe . Ce projet semble en effet ne
pas respecter tout à fait les normes définies par la circulaire
Chalandon pour les grands ensembles. Mais on constate cependant
qu ' en plus de la conception originale de ce projet qui, tout en respec-
tant l'esthétique et le paysage, crée enfin un cadre de vie à l'échelle
humaine, son coût ne dépasse pas les normes de prix plafonds
affichés par les organismes sociaux. En conséquence, il lui demande
si une dérogation ne peut être attribuée pour la construction de
l'ensemble du Val Druel, sachant qu'en général elles sont accordées
à des projets qui n 'ont pas, comme en l'occurence, un caractère
aussi manifestement social ni autant de qualités évidentes .

Accidents du travail (neuves d 'accidentés, remariées).

1237 . — 9 février 1974 . — M . Henri Michel appelle l ' attention de
M . le ministre de la santé publique et de la sécurité sociale sur les
revendications des veuves d 'accidentés du travail qui perdent le
bénéfice de la rente qu 'elles percevaient à ce titre en cas de
remariage et qui ne peuvent pas obtenir à nouveau cette rente
si leur second mariage ne letjr apporte aucune ressource particulière.
Il lui fait observer que les intéressées demandent depuis plusieurs
années la modification de l 'article L . 454 a (4' alinéa) du code de
la sécurité sociale, et lui demande quelles mesures le Gouver-
nement compte prendre pour donner satisfaction à ces reven-
dications .

Enfance martyre (protection),

8241 . — 9 février 1974 . — M. Pierre Lagorce appelle l'attention de
M. le ministre de la santé publique et de la sécurité sociale sur le
problème dramatique de l 'enfance martyre. D' cpr?s des informations
de presse . 2000 enfants décédèraient chaque année des suites des
mauvais traitements que leur font subir des parents indignes, 20 .000
subiraient de leur part des tortures et 50.000 seraient en langer.
Alors que de nombreuses associations s'occupent de la protection
des animaux et sont pour ce faire — et à bon droit — plus ou moins
soutenues par les pouvoirs publics, il n 'existe, à sa connaissance,
que de rares organismes qui s' occupent de la protection des humains,
et particulièrement des enfants. C ' est le cas, par exemple, du comié
national de défense de l'enfance martyre qui, avec de faibles moyens,
mène une action efficace en faveur des enfants en butte aux mauvais
traitements. Il lui demande s 'il ne lui serait pas possible de faire
bénéficier ce comité de l'aide morale et matérielle qui lui fait
cruellement défaut afin de l' encourager dans ses efforts mérit oires.
Il lui demande aussi s'il ne pourrait-pas donner à l ' action sanitaire
et sociale les moyens, notamment en personnel, d'intensifier les
contrôles et enquêtes auprès des familles, des élus locaux, des orga-
nisations familiales, etc . propres à déceler les enfants torturés ou
en danger de l'être. Il lui demande enfin s ' il ne pourrait veiller à ce
que la législation en la matière soit appliquée de façon plus rigou-
reuse, afin qu 'on ne voie plus, par exemple, des enfants ayant été
victimes de sévices graves rendus à leurs bourreaux, lorsque ceux-ci,
sortant de prison, ne sont que trop enclins à se venger sur leurs
innocentes victimes.

Femmes (chefs de famille : amélioration de leur situation).

1242. — 9 février 1974. — M. Larue expose à M. le ministre de la
santé publique et de la sécurité sociale l'accroissement des difficultés
des femmes seules chefs de famille découlant de l 'augmentation
rapide du coût de la vie. Tout particulièrement les femmes seules
ayant plusieurs enfants à charge ne peuvent trouver de revenus
suffisants sans emploi, alors même que les employeurs réclament
une formation professionnelle qu'elles ont les plus grandes diffi-
cultés à obtenir. Il semble donc urgent que les pouvoirs publics
prennent des mesures en faveur de cette catégorie de femmes,
notamment en leur octroyant un véritable salaire de remplacement
leur permettant de faire face à leurs responsabilités familiales et
en leur ouvrant droit aux prestations sociales, ainsi qu'à une
véritable formation professionnelle et à tin recyclage qui leur per-
mettrait de trouver plus aisément un emploi dans leur département.
En conséquence, il lui demande si de telles mesures sont ou aon
susceptibles d'être retenues à brève échéance par les services de
son ministère .

Lait . (prime au lait écrémé liquide
destiné à l 'alimentation des animaux : Pas-de-Culais).

1244 . — 9 février 1974 . — M. Le Sénéchal rappelle à M. le
ministre de l ' agriculture et du développement rural qu ' en vertu
d 'une décision de la Communauté économique européenne, une
prime au lait écrémé liquide destiné à l 'alimentation des animaux
est accordée depuis juillet 1968 dans un certain nombre de
départements. A ce titre, le Pas-de-Calai£ reçoit cette prime, dont
le taux est fixé à 14,40 centimes le litre . Il lui fait observer que
les primes n'ont été accordées jusqu' ici dont le Pas-de-Calais, qu 'à
la seule industrie laitière, alors que conformément à la lettre et
à l'esprit de la décision communautaire, la prime devait bénéficier
à tous les producteurs de lait . utilisant du lait écrémé de leur
production pour l'alimentation de leurs animaux d'élevage . C'est
d 'ailleurs sous cette forme que la Belgique a appliqué ce règle-
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ment communautaire. Dans ces conditions, il lui demande pour
quels motifs, la lettre et l'esprit de . '.a décision de la Communauté
économique européenne ont été violes dans le département du Pas-
de-Calais, et quelles mesures il compte prendre afin d 'appliquer
correctement cette décision et de verser aux producteurs inté-
ressés les rappels de prime auxquels ils ont droit.

Equipenient hospitalier (quartier psychiatrique
annexé au centre hospitalier de Montluçon,.

8254. — 9 février 1974. — M . Brun appelle l'attention de M. te
ministre de la santé publique et de la sécurité sociale sur le tait
qu ' aux termes du rapport présenté par M . le préfet de la région
« Auvergne au conseil régional sur l'utilisation des crédits de
l ' Etat destinés aux investissements de catégories Il et 111 pour
l ' année 1974 s aucun démarrage d'opération nouvellé n 'est envisagé
pour cet exercice s dans le secteur s Etablissements hospitaliers a,
la dotation prévue permettant seulement de subventionner les
réévaluations et équipements matériels concernant trois hôpitaux
non C. Il . R . L'une des conséquences de cette situation est un
nouveau retard dans la mise en chantier du quartier psychiatre :lue
annexé au centre hospitalier de Montluçon . Le programme en a été
approuvé par le ministère de la santé le 1" mai 1968. Le conseil
général de l'Allier en a confié la réalisation au centre hospitalier de
Montluçon le 4 décembre 1969. Les terrains ont été acquis . Le . dossier
d 'études préliminaires a reçu avis favorable du ministère le
2 novembre 1971 . L' avant-projet pour l'ensemble de l ' opération a Été
approuvé par le préfet de l 'Allier le 22 février 1973 et ua finance-
ment (première tranche . était attendu en 1974. La formation du
personnel est en cours . Outre qu 'il empêche une véritable sectorisa-
tion psychiatrique, le retard constaté a des conséquences financieres
graves pour le centre hospitalier de Montluçon . Il lui demande
quelles sont les mesures envisagées pour que ce projet, très opportun,
entre enfin en voie de réalisation.

Instituteurs (difficultés de stagiarisation dans le Gard).

8257. — 9 février 1974 . — M. Jourdan attire l 'attention de
M . le ministre de l 'éducation nationale sur les difficultés de stagia-
risation dans le Gard . En effet, à ce jour, 83 instituteurs et insti-
tutrices remplaçants remplissent les conditions pour être stagiarisés,
certains depuis un an et plus, et ne le sont pas. A la rentrée 1974,
il convient de prévoir 76 élèves maîtres et élèves maîtresses et
53 instituteurs et institutrices remplaçants supplémentaires rempli-
ront les conditions pour être stagiarisés . C 'est donc au total
212 stagiarisables environ que comptera le département du Gard.
Or, la situation laisse apparaitre que seulement 80 à 100 postes
seront vacants . 1l lui demande les dispositions qu ' il compte prendre
pour que, dans le Gard, les élèves maîtres et élèves maîtresses
titulaires du C . F. E . N. reçoivenit ue délégation de stagiaire, à
la date de laquelle ils sont mis à la disposition de l 'inspection
académique et que les instituteurs et institutrices remplaçants
titulaires du C.A.P. reçoivent une délégation de stagiaire au
premier mois qui suit la période de trois ans pendant laquelle ils
ont été mis à la disposition de l 'inspection académique.

Sécurité sociale (caisse de Vienne : maintien en 3' catégorie).

8260 . — 9 février 1974 . — M. Maisonnat expose à M. le ministre de
la santé publique et de la sécurité sociale l'émotion considérable qui
règne dans la caisse d'allocations familiales et la caisse primaire de
Vienne à l 'annonce de leur déclassement de 3' en 4' catégorie, cette
décision ne se justifiant nullement du fait que, d ' une part, le n'imat'e
des allocat'ires va en augmentant et que, d 'autre part, la création
de la ville nouvelle de l 'lsle-d' Abeau entraînera tin apport de popu-
lation important . En conséquence, il lui demande quelles mesures il
compte prendre pour maintenir la caisse de Vienne dans la
3° catégorie.

Ex p ropriation (indemnttés versées par une société privée d'autoroutes
pour la traversée de la commune de Barraux hsèi .1).

8261 .. — 9 février 1974 . — M . Maisonnat expose à M. le i ninistre
d'Etat, ministre de l'aménagement du territoire, de l 'équipenent et
des transports, les difficultés rencontrées par les riverains de "auto-
route A 41 dans la traversée de la commune de Barraux (Isère) pour
obtenir de l ' A . R . E . A ., société privée de construction d 'autoroutes,
une meilleure compréhension des problèmes, en particulier en ce
qui concerne les indemnités à verser à celles et à ceux qui pour-

raient être expropriés pour la réalisation de cet équipement. La
réalisation et l'exploitation d 'autoroutes par des sociétés privées est
génératrice de telles difficultés, parce que ce n'est pas' l 'intérêt
général qui anime cesdites sociétés . C' est pourquoi, il lui demande
quelles dispositions il compte prendre pour que les indemnités
versées aux expropriés tiennent compte des préjudices subis.

Crédit 'foncier (suppression des prime,: a la construction sans
prêts spéciaux : octroi aux familles des milieux ruraux de préts
à long terme).

8262. — 9 février 1974 . — M . Maisonnat expose à M. le ministre
d'Etat, ministre de l'aménagement du territoire, de l'équipement et
des transports, l ' inquiétude qui règne au sein des associations fami-
liales et organismes familiaux des milieux ruraux, à ta suite de la
suppression des primes à la construction sans prêts spéciaux du
Crédit foncier. Aucune mesure de remplacement n'étant prise,
l'accession à la propriété, dans sa forme individuelle souhaitée par
beaucoup de familles est devenue impossible à celles dont les
revenus sont modestes . Il lui demande quelle mesure il compte
prendre pour que l ' aide de l 'Etat se traduise par le système le
plus simple des prêts à long terme pour aider les efforts des familles
en vue de l'accession à un logement meilleur.

Pétrole (réduction des taxes de l'Etat ; taxation des bénéfices
des compagnies pétrolières).

8264 . — 9 rier 1974. — M. Jans expose à M . le ministre d'Etat,
ministre de l'économie et des finances, que le prix du pétrole ayant
augmenté considérablement, les conséquences de cette augmenta-
tion sont particulièrement désastreuses pour tous les professionnels
dont l 'activité repose essentiellement sur la consommation d ' essence,
tels : taxis, transports scolaires, marin-pêcheurs, etc . Pour y remé-
dier, il lui demande s'il ne juge pas nécessaire de prendre toutes
mesures pour venir en aide à ces catégories professionnelles, en
épongeant la hausse ainsi créée par la réduction des taxes gouver-
nementales et une taxation plus appropriée des compagnies pétro-
lières. seules bénéficiaires de cette situation.

Assurance maladie (détermination du régime).

8268. — 9 février 1974. — M. Blary expose à M. le ministre de
la santé publique et de la sécurité sociale le cas d ' une personne
ayant exercé successivement une activité non salariée, ensuite une
activité salariée, et ayant contracté au cours de cette dernière une
maladie invalidante, qui a déterminé le droit à pension pour inap-
titude après la période requise de trois années de soins, qui sont
d'ailleurs toujours indispensables, l'état de la personne s 'étant
encore aggravé et nécessitant l'assistance d ' une tierce personne.
Le droit aux prestations maladie du régime général de la sécurité
sociale lui a été refusé en application de la loi du 12 juillet 1966,
n" 66-509, et de l 'article 7 du décret du 15 décembre 1967, sans tenir
compte des modifications apportées par celle du 6 janvier 1970,
n` 70.14, ainsi que des circulaires n" 12 S . S . du 2 février 1971 et
n" 38 du 13 mai 1971 . L' affection de l ' intéressé : s Congestion
cérébrale avec paralysie totale de la jambe et du bras droit, avec
une difficulté presque totale de la parole ayant débuté en mai 1968,
et celui-ci étant affilié au régime général, le droit à l'invalidité lui
aurait été attribué avec certitude après la période des trois années
de soins révolue, mais ayant contracté celle-ci à l 'âge de cinquante-
neuf ans et ayant dépassé la limite d 'âge de soixante ans, après
cette période, ce droit a été changé en pension-vieillesse pour inap-
titude. Cette affection étant la conséquence d ' une usure prématurée
de l'organisme qui a réduit en totalité la capacité professionnelle de
l 'intéressé, celui-ci demande si, en raison de ce motif, le droit aux
prestations maladie du régime général ne devrait pas lui être
accordé.

Vin (adhérents à une cave coopérative : simplification des formalités
pour le transport du vin).

8269. — 9 février 1974. — M. Bonhomme expose à M. le ministre
d'Etat, ministre de l'économie et des finances, que les adhérents des
caves coopératives, lors du transport de vin pour leur consommation
familiale, n 'ont pas les mêmes formalités à remplir selon que leur
exploitation se situe dans le canton où est implantée la cave et dans
les cantons limitrophes, ou en dehors de ce périmètre . En effet, pour
les premiers, seul un laissez-passer délivré par la cave coopérative
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est exigé tandis que les seconds doivent d 'abord se rendre au bureau
de la régie demander la délivrance de la pièce précitée et, dans
la même journée, remettre ce document au bureau de la régie dont
dépend leur domicile . A la 'suite de la suppression de certains de
ces bureaux, les intéressés sont obligés souvent de parcourir plusieurs
kilomètres. II lui demande s'il peut envisager un assouplissement de
la réglementation applicable en ce domaine- D souhaiterait une
uniformisation de la procédure qui consisterait à autoriser les caves
coopératives à délivrer des laissez-passer à tous les adhérents, quel
que soit le lieu de leur exploitation . A défaut, il conviendrait au
moins de prévoir l'extension du périmètre à l'ensemble du dépar-
tement alors qu'actuellement il est limité au canton et aux cantons
limitrophes du siège de la cave coopérative.

Vaccin (vaccination des ouvriers d 'une entreprise d 'abattage, contre
la rage : prise en charge-par la sécurité sociale des suites pos-
sibles du vaccin).

8271 . — 9 février 1974. — M. Favre expose à M. le ministre de
la santé publique et de la sécurité sociale qu' un entrepreneur
d 'abattage qui emploie douze ouvriers d 'abattage a estimé que la
vaccination de ce personnel contre la rage était souhaitable en
raison de nombreux cas de rage bovine qui se sont manifestés dans
le département de la Haute-Marne . D' après les services départemen-
taux d 'hygiène, cette vaccination est gratuite mais le vaccin utilisé
peut engendrer une paralysie de durée plus ou moins longue . Il
lui demande, si une telle situation se présentait après la vaccina-
tion de ces ouvriers, si les frais médicaux et d 'arrêt de travail
seraient pris en charge comme s'il s 'agissait d'un accident du tra-
vail. Il serait évidemment souhaitable que les lourdes charges que
de telles suites possibles pourraient entrainer, donnent lieu à
la prise en charge par les caisses de sécurité sociale.

Valeurs mobilières (prélèvement sur les produits d'obligations : l ' option
est-elle toujours possible lorsqu'il s'agit d'un emprunt obligataire
inférieur à 15 millions de francs).

8272. — 9 février 1974 . — M . Frey rappelle à M. le ministre d'Etat,
ministre de l'économie et . :es finances, que l'article 125 A du code
général des impôts, qui institue un prélèvement sur les produits
de placements à revenu fixe, stipule notamment dans son para-
graphe IV que l'option pour ce prélèvement est subordonnée, en ce
qu' concerne les produits d'obligations, à la condition que l'emprunt
ai été émis dans des conditions approuvées par le ministre de l 'éco-
t .nie et des finances. Or, ultérieurement, le ministère de l 'écono-
mie et des finances, aux termes d 'une lettre du 18 avril 1963 adressée
à l' association nationale des sociétés par actions, a décidé que sont
désormais autorisées, sans même qu 'il soit nécessaire d'en informer au
préalable l'administration, toutes les émissions d ' obligations conver-
tibles en actions, ainsi que les émisions d'obligations d ' un montant
inférieur à 15 millions de francs. Il lui demande, en conséquence,
si les produits d' un emprunt obligataire d'un montant total infé-
rieur à 15 millions de francs peuvent bénéficier du prélèvement
prévu à l'article 1.45 A du code général des impôts alors même que
les conditions de l' emprunt n 'ont pas été effectivement approuvées,
en raison de l ' autorisation générale d 'émettre de tels emprunts sans
aucune formalité qui résulte de la lettre précitée du 18 avril 1968.

Langue française (emploi à égalité rime l 'anglais
comme langue technique à bord des Concorde).

8274. — 9 février 1974 . — M . Lauriol demande à M. le ministre
d'Etat, ministre de l'aménagement du territoire, de l'équipement et
des transports, si les informations parues dans la presse selon les-
quelles la Soçiété nationale Air France aurait prescrit l ' usage exclu-
sif de l 'anglais comme langue technique à bord des appareils
français de type Concorda sont exactes . Dans l 'affirmative il lui
en demande les raisons. Il désirerait également savoir comment
le Gouvernement concilie cette attitude en matière aéronautique
avec les efforts qu ' il déploie d'autre part pour défendre la langue
française, par exemple par l'institution d ' un haut comité de la
langue française, du secrétariat permanent du langage à l'O . R:
T . F'., la publication des arrêtés pris en application du décret du
7 janvier 1972 relatif . à l 'enrichissement de la langue i ,açaise . II
lui demande enfin porquoi, dans cette perspective, ne pas obliger
Anglais et Français associés à part égale dans le Concorde à con-
naltre les deux langues ou plus simplement imprimer des docu-
ments bilingues.

Assurance vieillesse (droits à une pension
pour les femmes ayant vécu maritalement).

8275 . — 9 février 1974 . — M . Macquet rappelle à M. le ministre
de la santé publique et de la sécurité sociale qu 'en réponse à
une question écrite (n" 2184, Journal officiel du 14 juillet 1973! il
l' informait que des études étaient en cours en vue de définir
les conditions dans lesquelles les femmes ayant vécu maritalement
et ne pouvant de ce fait prétendre à une pension de reversion
du régime général de sécurité sociale pourraient acquérir des
droits personnels à une pension de vieillesse . II lui demande si
les études en cause ont abouti et, dans l 'affirmative, les mesures
qui doivent être prises afin de donner . une solution à ce problème
délicat.

	

-

	

-

Armée (archives médicales : obligation de communiquer aux
postulants à une pension les documents les concernant, nécessaires
à l ' établissement de leurs droits(.

8276. — 9 février 1974. — M . Neuwirth expose à M. le ministre des
armées que l ' article 5 de la loi du 3 avril 1955 a prévu que les
centres d'archives militaires ou organismes officiels détenant des
archives médicales sont tenus de communiquer ces renseignements
ou copies ou ampliations des pièces aux postulants à pension eux-
mêmes ou aux services administratifs lorsque ceux-ci les requièrent.
Malgré ces dispositions et depuis de nombreuses années, il semble
que le service des archives médicales des armées de Limoges
refuse de communiquer aux postulants à pension a eux-mêmes s

les documents médicaux les concernant et accompagne ce refus
d'une lettre précisant : a compte tenu de la réglementation en
vigueur, la copie des documents détenus par mon service ne
peut être adressée aux intéressés s. Ce refus est contraire aux
dispositions précitées de la loi du 3 avril 1955 ainsi qu ' à la
jurisprudence (C . A . Paris 2 février 1962, Gazette du Palais 1289 et
Cour de cassation, chambre sociale, 1' r mars 1972, Gazette du
Palais des 5 et 6 janvier 1973, p . 789) . Cet arrêt récent de
la Cour de cassation précise l'obligation des organismes officiels
(en l ' occurrence la sécurité sociale) de remettre aux intéressés
toute la documentation médicale les concernant, lorsque cette
documentation est nécessaire pour la réparation due à une
détermination de droit qui dépend des renseignements demandés.
Les circulaires internes concernant ce problème ne peuvent faire
obstacle à l ' application de la loi du 3 avril 1955 . Il lui demande
s'il peut donner les instructions nécessaires au ser v ice des archives
médicales de l'armée afin que celui-ci communique .aux intéressés
eux-mêmes et sur leur simple demande, ampliation des documents
les concernant . I1 conviendrait à cet égard de préciser à ce
serv ice qu 'il ne peut procéder à des manoeuvres dilatoires et
systématiques tendant i renvoyer les demandeurs vers les centres
de réforme auxquels ont été adressés ces documents . En effet,
dans ces conditions, ceux-ci ne peuvent venir à la connaissance
des intéressés que si une instance a été intl'duite au tribunal des
pensions et cela après de longs mois lorsque l 'avocat st amené
à avoir connaissance du dossier.

Retraites complémentaires (extension aux clercs
et employés de notaires).

8278. — 9 février 1974. — Mme Stephan rappelle à M . le
ministre de la santé publique et de la sécurité sociale que la
loi du 29 décembre 1973 portant généralisation des régimes
complémentaires laisse en dehors de son champ d'application cer-
tains régimes spéciaux comme celui des clercs et employés de
notaires. Elle lui demande s 'il ne lui apparaît pas souhaitable
de prendre une initiative permettant de donner aû mot de a géné-
ralisation » sa pleine acception.

Handicapés (dépôt du projet de loi d 'orientation).

8281 . — 9 février 1974 . — M . Fouchier rappelle à M . le
ministre de la santé publique et de la sécurité sociale sa question
écrite n" 5971 publiée au Journal officiel du 13 novembre 1973
et lui demande . dans quel délai il pense q ue pourra être déposé
sur le bureau de l'Assemblée nationale le projet de loi d'orien-
tation en faveur des handicapés dont toutes les familles concernées
attendent avec impatience la discussion .
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Incendies (immeubles de grande hauteur:
amélioration de la réglementation les concernant):

8284 . — 9 février I974. — Devant les conséquences tragiques de
l'incendie qui a éclaté au Brésil (à Sao Paulo), Mme Jacqueline
Thome-Patenôtre attire l'attention de M . le ministre de l'intérieur
sur la nécessité d'acecoitre les moyens de lutte contre l ' incendie pour
les immeubles de grande hauteur. En effet, la réglementation en ce
domaine est encore insuffisante et, parfois mal appliquée, ce qui ne
permet pas d'assurer une protection efficace dans ces grands
immeubles, compte tenu de la densité des agglomérations qui retarde
l' arrivée des secours, du caracatère inflammable de nombreux maté-
riaux, du temps d 'évacuation considérable de ces grands immeubles
et des limites techniques de certains équipements de lutte contre
le feu (échelles trop courtes, débits d'eau insuffisants) . Elle lui
demande donc s'il peut redéfinir une nouvelle réglementation en
matière de sécurité pour les immeubles de plus de 25 mètres, qui
tienne compte de ces impératifs, en assurant le contrôle de la
conception des bâtiments pour réduire la vitesse de propagation de
l'incendie, en rendant obligatoire l'installation d 'extincteurs auto-
matiques à eau, etc.

Transports publics routiers (transport de voyageurs:
exonération de la T. V. A . et détaxation du gas-oil).

8285. — 9 février 1974 . — M . Alain Bonnet appelle l ' attention de
M. le ministre d'Etat, ministre de l'économie et des finances sur la
situation des transporteurs routiers de voyageurs face à l'augmen-
tation tant du carburant que du matériel. Ces entreprises de trans-
port public routier desservent, avec 30000 cars, plus de 28 000 com-
munes qui ne peuvent l'être que par la route, et transportent chaque
jour 1500000 élèves. Il serait souhaitable, afin que ces services
puissent continuer d'être assurés dans des conditions convenables :
1" qu'ils ne soient plus soumis à la T.V.A . ; 2" que le gas-oil soit
détaxé. Il lui demande, en conséquence, les mesures qu 'il envisage
de prendre dans ce sens.

Allocation supplémentaire du fonds national de solidarité
(conditions de ressourcer : exclusion de la pension d'ascendant).

8286 . — 9 février 1974. — M . Degraeve expose à M. le ministre
de la santé publique et de la sécurité sociale qu 'il a été saisi, à
plusieurs reprises, de demandes de renseignements et de récla-
mations concernant la e pension d'ascendant » qui entre en
ligne de compte dans le calcul des ressources pour l'octroi de
l 'allocation supf :émentaire du fonds national de solidarité . Il lui
demande étant donné que la pension d'ascendant a par définition
un caractère « compensatoire », s'il ne conviendrait pas, soit de
l 'exclure du calcul des ressources, soit de prévoir un plafond
spécial comme c'est le cas pour les veuves de guerre.

Constructions universitaires
(implantation d'une université complète en Corse).

8290 . — 9 février 1974 . — M. Zuccarelli appelle l'attention de
M. le ministre de l' éducation nationale sur le projet d'implantation
en Corse de certains établissements universitaires . Il lui fait
observer, en effet, que la Corse a réclamé de tels établissements
depuis longtemps, mais que les responsables locaux souhaitent que
les implantations actuellement envisagées entraînent la création
en Corse d ' une université complète permettant d 'accueillir non
seulement des étudiants corses, mais également un certain nombre
d ' étudiants non originaires de Pile, y compris des étudiants
étrangers. Dans ces conditions, il lui demande : 1 " s'il envisage
d ' inscrire au VII' Plan une université complète en Corse, ainsi
que les équipements sociaux indispensables, tels -que cité universi-
taire, restaurant universitaire, bibliothèque universitaire, équipe-
ments sportifs, etc . ; 2" s' il envisage de prendre contact avec
nos partenaires de la Communauté européenne afin que l'univer-
sité corse puisse constituer un élément de la future université
européenne, ce qui permettrait, le cas échéant, d ' obtenir certains
crédits de fonctionnement et d 'équipement sur le budget des
communautés européennes.

Travailleurs frontaliers (ouvriers belges travaillant en France
taux de change défavorable appliqué à leurs salaires par les
comptes chèques postaux de Lille).

8494. — 9 février 1974 . — M. Naveau donne acte à M . le ministre
d'Etat, ministre de l 'économie et des finances de la réponse faite à la
question écrite n" 5256 qu ' Il lui avait posée relative au taux de change
appliqué aux salaires des ouvriers frontaliers belges travaillant en
France . Il lui précise que le taux de change officiel avant la

dévaluation de 1969 était de 10 environ et qu'après cette dévaluation
il était de 8,76, avec fourchette + 20, coefficient rectificateur
(variable

	

selon les

	

industries)

	

établi

	

par

	

un protocole

	

d' accord
entre la France et la Belgique pour pallier la dégradation du taux
de change . Il est en outre constaté que le taux- de change appliqué
par les comptes chèques postaux de Lille est toujours et largement
inférieur au taux de change officiel moyen, soit pour les six
derniers mois :

Tsux C.C .P .

	

Teun MOYEN

(Moyenne -
entre taux acheteur

et vendeur .)

Février	 8,598452

	

8,80
Mars	 8,605851

	

8,71
Avril	 8,73624

	

8,8055
Mai	 8,73624

	

8,81
Juin	 8,73624

	

8,855
Juillet	 8,73624

	

8,785

et que cet écart entre les taux de change s'est encore aggravé
depuis août puisqu'il est de 8,33 pour les comptes chèque, postaux
contre 8,785 taux moyen II lui demande en conséquence : 1" si le
taux appliqué par les comptes chèques postais- de Lille est le
même pour toute la France ; 2" si les salaires pas, aux frontaliers
belges doivent nécessairement passer par les comptes chèques pos-
taux ou ne peuvent être versés directement en banque française,
auquel cas le taux de change varierait sensiblement ; 3" à défaut de
cette solution, si le taux limite minimum de 8,76 — 0,20, soit 8,56,
ne pourrait pas être garanti aux transferts de salaires.

Essence (libération de la vente d'essence en bidons).

8295 . — 9 février 1974 . — M. Naveau signale à l 'attention de M. le
ministre de l'industrie, du commerce et de l'artisanat la situation des
usagers de motoculteurs, tondeuses à gazon, etc . fonctionnant
à l ' essence et lui demande s'il ne juge pas possible de libérer tota-
lement la vente d'essence en bidons ou, à défaut, d ' accorder des
dérogations pour ces usagers.

Agriculture (zones de montagne : insuffisance des crédits ouverts
pour l'octroi de la prime de la e vache tondeuse s).

8296. — 9 février 1974. — M. Besson rappelle à M. le ministre
de l'agriculture et 1u développement rural que les crédits inscrits
au budget de 1974 eux te paiement, dans la zone de montagne,
de la prime à l 'L'. G . B . (par unité de gros bétail . sont insuffi-
sants pour assurer 250 francs par tête pour l'ensemble du bétail
dénombré. Il lui rappelle également que la profession estime
que le nombre des communes classées en zone de montagne
de : ait être augmenté de 20 p. 100 pour tenir compte équitablement
des réalités, alors que lui-même aurait admis le chiffre de 10 p . 100.
11 lui demande : 1° quelles modalités ont été retenues pour la
répartition des crédits inscrits au budget de 1974 pour la prime
à l 'U . G B. en zone de montagne ; 2" quand et dans quelle
prepertion pourra intervenir une re"ision de la carte actuelle de
la zone de montagne t.

Fruits et légumes (scandale de leur destruction).

tt297. — 9 février 1974 — M . Pierre Lagorce signale à M. te
ministre de l'agriculture et du développement rural la parution
récente dans la presse locale, d 'une photographie représentant une
quantité impressionnante de pommes, deversées par camion à la
décharge d'Agen . Il lui indique qu ' il a été saisi, à cette occasion, de
nombreuses protestations, émanant notamment de personnes âgées
et de chômeurs de sa circonscription, sur le caractère choquant
d ' un tel gaspillage, à- un moment oit la conjoncture inclinerait
plutôt à l ' économie . Certes, il ne méconnaît pas que le problème des
excédents de récolte particulièrement en ce qui concerne les
fruits, n 'est pas facile à résoudre : la seule région Aquitaine, par
exemple, qui avait produit 67 .000 tonnes de pommes en 1972, en
avait 118 .000 tonnes à mettre sur le marché en 1973. Il lui demande
cependant si, notamment dans le cadre plus large de la Communauté
économique européenne, une solution ne pourrait être trouvée, afin
que le scandale de la destruction de denrées alimentaires ne s 'étale
plus impunément à la une des journaux dans un monde oit trop de
malheureux- souffrent encore de la faim.
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8299. -- 9 février 1974 . – M. Besson attire l ' attention de M. le
ministre dr: l'industrie, du commerce et de l'artisanat sur les lourdes
conséquences que ne manquerait pas d'avoir, si elle se transformait
en décision irréversible, l'intention actuelle de la direction de
I ' E. D. F. de transférer à Lyon ses services de l ' équipement hydrau-
lique implantés à ce jour à Chambéry . Outre les problemes que
poserait ce transfert à plus de 200 agents et à leurs familles, la
pgrspeetive de cette centralisation de services d'un grand établis-
esment public sur la capitale régionale serait perçue comme une
perte injustifiée pour un département qui tient un rang tout
particulier dans la production d'énergie électrique d'origine hydrau-
lique. Il lui demande quelles mesures il conipte prendre pour
donner suite au veau adopté le 8 janvier 1974 par le conseil régional
de la Savoie et à celui voté 'e 30 janvier 1974 par le conseil régional
Rhône-Alpes unanime. voeux par lesquels ces assemblées s'opposent
à la décision envisagée et souhaitent son intervention en tant que
ministre de tutelle de l'E . D. F. pour faire revenir la direction de
cet établissement public à une vue plus conforme à l ' intérêt général.

Publications (nuntérc d ' • Actualités-documents s publié par le
comité interministériel pour l'information constituant un discours
de propagande électorale d'un parti politique(.

8302 . — 9 février 1974 . — M. Fillioud indique à M . le ministre de
l'information qu 'il a pris connaissance avec surprise du numéro 106
d' e Actualités-documents publié en janvier 1974 par le C .I .I.,
et intitulé U Provins. . . Un an après . - Des engagements tenus ,.
Il lui fait observer que ce document publié grâce aux crédits ins-
crits au budget des services généraux du Premier ministre, cha-
pitre 37-02, article 10, constitue a l 'évidence une opération de pro-
pagande, au bénéfice d'une fraction politique, et non une action
d'information sur l ' activité gouvernementale. En effet, à sa connais-
sance, le discours de Provins a été prononcé le 7 janvier 1973
devant une assemblée de l'U . D. R., en prévision des élections
législatives. Il s 'agit donc d'un discours de propagande électorale
d' un parti politique même si, depuis lors, diverses allusions ont été
faites à ce sujet dans des déclarations officielles . Les crédits du
comité interministériel pour l'information ne sont à l ' évidence pas
destinés à cet usage. Cette publication constitue un détournement
des fonds publics au profit d'un parti. Dans ces conditions, il lui
demande quelles mesures il compte prendre : pour que le comité
interministériel pour l'information ne publie désormais que des
documents relatifs à l'activité du Gouvernement et des administra-
tions, et non à l ' activité d' une organisation politique quelle qu'elle
soit, même si elle appartient à l'actuelle majorité ; il lui demande, en
outre, quel est le tirage, la diffusion et le coût de cette brochure.

Victimes de guerre (ascendants d ' un enfant mort pour la France :
mesures en leur faveur).

8307. — 9 février 1974 . — M. Gilbert Faure appelle l 'attention de
M . le ministre des anciens combattants et victimes de guerre sur la
situation des parents dont un enfant est a mort pour la France '.
Il lui fait observer que le niveau de vie des intéressés s ' est consi-
dérablement dégradé, et dans ces conditions il lui demande quelles
mesures il compte prendre, en liaison et en accord avec les autres
ministères intéressés, afin : 1" de relever le plafond de ressources
ouvrant droit à la pension d 'ascendant, afin de tenir compte de la
réalité du' coût de la vie ; 2" de fixer à soixante-cinq ans au lieu
de soixante-dix l'âge auquel un ascendant pensionné peut prétendre
à l 'affiliation au régime général de la sécurité sociale ; 3" de sup-
primer la clause interdisant l' affiliation au régime général de
sécurité sociale des ascendants même s 'ils relèvent d 'un autre
régime obligatoire ; 4° d ' instituer un plafond spécial de ressources
en faveur des ascendants pour l'attribution de l'allocation du F. N. S .,
afin que les intéressés ne soient pas privés de cet avantage lors-
qu 'ils perçoivent une pension d 'ascendant.

Inondations (côte varoise : réalisation d'un plan départemental
d'aménagement des cours d 'eau et de construction de réseaux
d'eau pluviale).

8311 . — 9 février 1974. — M . Giovanninl expose à M. le ministre
de l'aménagement du territoire, de l'équipement, du logement et
du tourisme que toute. la zone côtière varoise subit de graves
inondations à l 'occasion de chaque intempérie d'une certaine inten-
sité et d'une durée de quinze à dix-huit heures. Cette fois-ci, c 'est
la région du golfe de Saint-Tropez qui a été particulièrement

' atteinte. Chaque fois, ce sont les routes et les chemins qui sont

détériorés, les cultures saccagées, des meubles oc des marchan-
dises abimés dans les logements, entrepôts ou magasins envahis par
les eaux. Il arrive que des personnes périssent au cours de ces
inondations. comme ce fut le cas le 13 octobre 1973. En moins de
quatre mois, ces intempéries se sont renouvelées à trois reprises,
provoquant des millions de dégâts . La raison essentielle des inonda-
tions répétées réside dans le fait que l'urbanisation intense de la
zone côtière varoise a détruit les moyens naturels (3e retenue des
eaux de pluie, dont le ruissellement se trouve précipité, tandis
que les communes n'ont pas les moyens de construire les réseaux
indispensables d'écoulement des eaux' pluviales ni d'aménager les
cours d'eau. Dans ces conditions et pour éviter ces sinistres répétés
qui revêtiront toujours plus de gravité si les choses restaient en
l 'état, il est urgent d ' élaborer et de réaliser un plan départemental
d ' aménagement des cours d'eau et de construction de réseaux
d ' eau pluviale, dont le financement devrait être assuré pour
l'essentiel par des crédits d 'Etat. En conséquence, il lui demande
quelles mesures il compte prendre en ce sens.

I.V . D . (Corse : discrimination dans '-'application des lois).

8312. — 9 février 1974 . — M . Cermolacce 'p . ;,° à M. le ministre
de l'agriculture et du développement rural que a eprès les statis-
tiques les plus récentes le nombre d 'indemnités viagères de départ
attribuées depuis la publication de la loi du 8 août 1962 aux agri-
culteurs âgés cédant leur exploitation, s 'établit au plan national à
402.000 . Pendant la même période le nombre d'indemnités' viagères
de départ attribuées en Corse a été insignifiant •à peine 501 . Il en
résulte que plusieurs milliers de chefs d'exploitation de l'île ont
été privés de ce complément de retraite, ce qui n'a pu qu 'aggraver
encore plus leurs difficultés_ et retarder la libération des terres
pour l ' installation des jeunes agriculteurs . Il lui demande : 1" com-
ment il peut expliquer cette discrimination inadmissible dans l 'appli-
cation des lois de la République ; 2" quelles mesures il compte
prendre pour que les agriculteurs âgés corses cédant leur exploita-
tion, ou l'ayant cédé depuis la parution de la loi, puissent obtenir,
comme leurs collègues des autres départements, le bénéfice de
l 'indemnité viagère de départ, même s 'il est nécessaire pour cela
d 'adapter la réglementation aux particularités de file.

Finances locales (remboursement aux communes de la T . V.A.
qui grève leurs travaux d'équipement).

8313. — 9 février 1974. — M. Ballanger fait connaitre à M . le
ministre d'Etat, ministre de l 'économie et des finances, qu'une ville de
la région parisienne, Aulnay-sous-Bois, en pleine expansion, puisqu ' elle
est passée de 50.000 à 80.000 habitants depuis 1965, a, entre 1967 et
1971, effectué des travaux de voirie pour une somme de
17.920.000 francs, des travaux d ' éclairage public pou' 4 .375 .000 francs
et des travaux d ' assainissement pour 11 .224.000 francs, soit un
total de 33 .519 .000 francs, y compris 4 .809 .000'francs payés au titre
de la T. V.A. Dans le même temps, les subventions allouées par
l 'Etat pour ces travaux se montaient à 909.300 francs . Il reste que
les contribuables de cette commune ont non seulement payé l 'ensem-
ble des travaux d 'équipement de leur commune, mais que les
finances de l 'Etat ont réalisé un bénéfice net de 3 .899 .700 francs.
Il lui demande s'il ne considère pas cette situation comme insup-
portable et s'il compte prendre des mesures pour rembourser aux
collectivités locales la T .V .A. payée sur ces travaux.

Assurance maladie (contrôle médical privé organisé par une
entreprise pour surveiller ses employés absents sur prescription
médicale).

8316. — 9 février 1974 . — M. Schwartz attire l 'attention de
M . le ministre de la santé publique et de la sécurité sociale
sur le fait que la direction des Automobiles Peugeot, à Montbé-
liard, a établi, sous prétexte de limiter l'absentéisme, un contrôle
médical privé . C ' est ainsi que tout salarié des usines Peugeot
peut recevoir, lorsqu ' il est en arrêt de maladie, la visite d'un
médecin contractuel qui dispose d ' un pouvoir de sanction à son
encontre. Ce contrôle porte une grave atteinte à la liberté de
prescription du médecin traitant et réduit singulièrement le droit
aux soins et au repos des malades. Seule la sécurité sociale
bénéficiait jusqu 'à présent d 'un droit de contrôle administratif et
médical . Il lui demande donc quelles mesures il compte prendre
pour mettre fin à de telles pratiques qui mettent en cause la
législation en vigueur dans ce domaine et garantir les droits et
libertés des assurés sociaux, du corps médical et de la sécurité
sociale.
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Agriculture (zones de montagne : insuffisance des mesures
prévues en leur faveur et inapplication en Corse).

$318 . — 9 février 1974. — M. Balmigère expose à M. le ministre de
l'agriculture et du développement rural que la loi du 3 janvier 1972
avait prévu un certain nombre de mesures destinée, à aider l'agri-
culture de montagne . Mais pour ce qui concerne la Corse, il ne
semble pas que ses dispositions soient entrées en application.
D'abord 191 communes seulement sur 369 ont été classées en zone
de montagne, alors que le relief de la quasi totalité de file justi-
fierait l ' extension de cette zone. Ensuite l' attribution de la prime,
dite de p la vache tondeuse s, d ' un montant maximum de 200 francs
par unité de gros bétail . ou l'équivalent en ovins et caprins est
pour divers prétextes refusée aux éleveurs corses (exclusion des
communes des zones dites non critiques e . insuffisance du poids
des vaches de liter . 1'n tel refus d 'appliquer les mesures déjà très
insuffisantes pour l ' agriculture de montagne dans ce département,
ne peut qu'aggraver une situation actuellement très critique. Il lui
rappelle que la loi du 3 janvier 1972 en son article 15, invitait le
Gouvernement à déposer avant le 31 décembre 1972 un projet de loi
portant statut de montagne. Il lui demande : 1" s ' il n ' entend pas
faire appliquer en Corse les dispositions législatives et réglemen-
taires existantes visant à aider l'agriculture montagnarde ; 2" s'il ne
croit pas nécessaire d 'étendre la zone classée zone de montagne à
toutes les communes de Corse qui relèvent de cette zone : 3" s'il
n ' estime pas urgent de déposer sur le bu* eau de l'Assemblée un
projet de loi portant statut de la montagne prévoyant des mesures
d 'aides sérieuses à l 'agriculture et aux autres activités économiques
des zones montagneuses afin d ' arrêter la désertion catastrophique
que l' on constate aujourd ' hui dans les zones montagneuses corses
comme des autres régions françaises.

Baux ruraux (statut du fermage : inapplication en Corset.

8319. — 9 février 1974. — M. Balmigère expose a M. le ministre
de l'agriculture et du développement rural que le statut du fermage
n'est pratiquement pas appliqué en Corse. Les agriculteurs, notam-
ment les éleveurs louent les terres à l ' année . ce qui aggrave encore
plus leur insécurité et compromet tout investissement sérieux.
Même les dispositions de la loi du 3 janvier 1972 sur la mise en
valeur pastorale des régions d ' économie montagnarde qui prévoient
dans les zones de montagne des baux fixés dans le cadre du statut
ou des conventions pluriannuelles de pâturages, ne sont pas appli-
quées. Cette situation aboutit à accélerer l'exode des éleveurs qui
ne sont pas remplacés par des jeunes, ce qui met en cause l'avenir
de l ' élevage dans l ' île . Il en résulte par là même des difficultés
pour les propriétaires qui risquent de ne trouver dans l'avenir aucun
exploitant pour la mise en valeur de leurs terres . La disparition de
l' agriculture entrainera, d'autre part, une dégradation irréversible
de la conservation des sols et de l 'environnement. Il lui demande
s'il n 'estime pas urgent de prendre les mesures nécessaires pour la
mise en application en Corse des dispositions législatives destinées
à assurer aux fermiers les conditions nécessaires pour la sécurité
d' exploitation.

Assure.nce vieillesse 'agricole : retards dans le versement

des pensions d 'exploitants agricoles en Sadse-et-Loire(.

8320 . — 9 février 1974 . — M . Villon expose à M . le ministre de
l'agriculture et du développement rural que de nombreux retraités
agricoles de Saône-et-Loire se plaignent de ne recevoir la retraite
vieillesse qui leur est due qu ' avec un retard qui leur est diffici-
lement supportable . Déjà le troisième trimestre 1973 avait été réglé
avec plusieurs dizaines de jours de retard sur la date fixée . Or, ces
délais se renouvellent pour le règlement du dernier trimestre 1973.
Interrogés sur cette anomalie, les employés de la caisse de mutualité
sociale agricole de Saône-et-Loire ont répondu qu 'ils ne pouvaient
payer que lorsqu 'ils étaient en possession des fonds. Il lui demande
quelles mesures il entend prendre pour que les fonds nécessaires
au paiement de ces avantages vieillesse soient libérés en temps
nécessaire afin que !es vieux paysans, victimes de ce retard injus-
tifiable, puissent bénéficier de leur maigre retraite dans les délais
fixés.

Prestations familiales (centre expérimental rie In caisse d 'allocations
familiales de la rue du Dessous-des-Berges, à Paris : retard
dans Le versement des allocations-logement et primes de démé-
nagement).

8323 . -- 9 février 1974. — M . Combrisson expose à M. le
ministre de le santé publique et de la sécurité sociale, la situa-
tion faite aux allocataires dépendant du centre expérimental de
la caisse d'allocations familiales, rue du Dessous-des-Berges, à
Paris . II s'avère que l'instruction des dossiers exige des délais
de plus en plus longs . En ce qui concerne les allocations-logement,

et les primes de déménagement en particulier, 1I n 'est pas rare
que les allocataires ayant fourni un dossier complet voient leur
situation régularisée trois ou quatre mois après . De plus le fait
même d'un changement de domicile entraîne systématiquement
la suspension de l 'attribution allocation-logement, pénalisant ainsi
les familles qui ont de plus en plus de niai à faire face au
paiement de leur loyer, compte tenu des augmentations consi -
dérables des charges durant cette dernière période . Cette carence
met aussi en difficultés les personnes âgées notamment celles
hébergées dans des centres de type Arepa, et qui sont contraintes
de payer un loyer de l'ordre de 1 .036 francs par trimestre pour
un logement de type F 1 . II lui demande en conséquence quelles
mesures il compte prendre pour assurer à ce centre expérimental
les moyens réels de satisfaire les allocataires dans des délais
raisonnable.

Elerage (prêts spéciaux ac taux bonifié pour le financement du
cheptel : octroi au : éleveurs qui ont abattu leur cheptel atteint
de brurellose).

8326. — 9 février 1974. — M. Bouvard expose à M. le ministre
de l'agriculture et du développement rural qu 'en raison des dispo-
sitions du décret du 4 janvier 1973, qui ne prévoient l' octroi des
prèle spéciaux d ' élevage pour le financement du cheptel que dans
la mesure où l'investissement se traduit par un accroissement net
de l'effectif des animaux reproducteurs et ne correspond pas à un
remplacement, les agriculteurs qui ont dû abattre leur cheptel atteint
par la brucellose ne peuvent prétendre au bénéfice de ces prêts
spéciaux pour reconstituer leur cheptel . Malgré les avantages spéci-
fiques qui ont été prévus dans le cas de brucellose, et notamment
l ' indemnisation partielle de la perte subie, cette réglementation a
de graves conséquences pour les éleveurs, ceux-ci ne pouvant obtenir,
pour remplacer leur cheptel abattu, que des prêts au taux ordinaire
de 7,80 p. 100 au lieu de 4,5 p. 100 . Ils supportent ainsi une charge
relativement lourde même si l ' on tient compte de l 'indemnisation
qu'ils ont perçue . I1 lui demande s' il n'estime pas opportun de
revoir ce problème en vue d'assouplir la réglementation actuelle
et de permettre aux agriculteurs qui, pour se conformer aux ordres
de l'administration, ont abattu leur cheptel atteint de brucellose,
d' obtenir un prit spécial d'élevage au taux bonifié, en vue de rem-
placer les anir, aux abattus.

Impôts (contribuable d ' Orléans n'ayant fait aucune déclaration
fiscale depuis 1960(.

8227 . — 9 février 1974 . — M. Fenton demande à M. le ministre
d 'Etat, ministre de l'économie et des finances, comment il a été
possible à un contribuable d 'Orléans de ne faire aucune déclaration
fiscs le depuis 1960 sans qu'aucun de ses services ne semble avoir
réai et ce jusqu 'à ce que le tribunal de grande instance d ' Orléans le
co udamne, le 4 février 1974, à deux mois de prison avec sursis et
3(100 F d ' amende . Il lui demande si le principe de la déchéance qua-
driennale peut être opposée par ledit contribuable à l 'administration
des finances, et dans l 'affirmative, s'il est en mesure de lui indi-
quer le manque à gagner pour le Trésor . Il lui demande enfin si
l ' enquête à laquelle il n'a pas dû manquer de faire procéder l'a
amené à tirer des conclusions sur le plan administratif dans cette
affaire.

Bourses d'enseignement (élèves des cours de machinisme agricole
dans les collèges d'enseignement agricole privé : octroi de la
prime).

8328 . — 9 février 1974 . — M . Jeun Favre appelle l 'attention de
M . le ministre de l'agriculture et du développement rural sur le
fait que la circulaire n" 73-368 du 13 septembre 1973 de son col-
lègue de l 'éducation nationale a étendu aux élèves boursiers de
première année de certaines se :rions d 'établissements d 'enseignement
technologique privé le bénéfice de l ' attribution d ' une prime de
premier équipement réservé jusqu ' à présent aux seuls élèves des
classes considérées de l ' enseignement publie. II lui demande si, dans
un esprit d 'équité, le paiement de cette prime ne peut étre éga-
lement envisagé au profit des élèves ayant la qualité de boursier
national et suivant les cours de machinisme agricole dans les col-
lèges d ' enseignement agricole privé fonctionnant sous la tutelle du
ministère de l ' agriculture.

Orthophonistes (satisfaction de leurs revendications).

8331, — 9 février 1974. — M. Barberot appelle l 'attention de
M. le ministre de la santé publique et de la sécurité sociale
sur la situation des orthophonistes dont le classement dans le
cadre de la fonction publique et la rémunération ne semblent
correspondre ni à leur qualification ni aux responsabilités qu ' ils
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assument. Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour à être francisé, et en tout état de cause trop préjudiciable à la struc-
que soit améliorée la situation de ces agents, et si, dès à présent ture traditionnelle du commerce. De nombreux points de vente de
il ne lui parait pas souhaitable d 'engager avec les intéressés une livres semblent menacés de disparition, les conséquences de cette
large concertation, où soient examinés tous les aspects de leurs situation sont graves sur le plan de l 'information et de la culture.
revendications.

Anciens combattants et prisonniers de guerre (limitation de la
portée de la loi de novembre 1973 par les mesures transitoires
du décret d'application).

8334. — 9 février 1974. — M . Audinot expose à M. le ministre
de la santé publique et de la sécurité sociale que les dispositions
du décret n" 74-54 du 23 janvier 1974 restreignent sensiblement
le champ d 'application de la loi n" 73-851 du 21 novembre 1973
permettant aux anciens combattants et anciens prisonniers de
guerre de bénéficier entre soixante et soixante-cinq ans d'une
pension de retraite calculée sur le taux applicable à Pige " de
soixante-cinq ans . Il lui signale, en effet, que les étapes prévues
au titre II de l'article 1" du décret susvisé font en sorte que
jusqu'en 1977 ceux, qui auraient pu, dès à présent, bénéficier
d'une retraite anticipée, ne pourront le faire qu 'à partir dI, leur
soixante-troisième année. Compte tenu du fait que cet échelonne :cent
risque- de pénaliser les prisonniers ou combattants ayant subi les
périodes de captivité ou de mobilisation les plus longues, il lui
demande s'il ne lui parait pas souhaitable d'envisager une accé-
lération de la mise en place définitive des dispositions législatives
en tenant compte des cas particulièrement dignes d'intérêt.

Assurance vieillesse
(pension de réversion : maintien en cas de remariage).

8335. — 9 février 1974. — M. Cornet demande à M. le ministre
de la santé publique et de la sécurité sociale dans quels délais il
lui parait possible de déposer le projet de loi qu'il annonçait dans
sa réponse à la question éziite 3372 du septembre 1973, tendant à
modifier l'article 454-A, quatrième alinéa, du code de la sécurité
sociale, et améliorant ainsi la situation des veuves civiles dont la
rente est supprimée en cas de remariage.

Livres (menace constituée pour le commerce du litre
par la pratique du discount).

8340 . — 9 février 1974. — M . Pierre Bas expose à M. le ministre
d ' Etat, ministre de l 'économie et des finances, que la distribution du
livre, en France, est actuellement bouleversée par la pratique du
e discount s. Procédé étranger comme l'indique son nom, qui gagnerait

On risque en effet une limitation des tirages et un appauvrissement
culturel. C 'est pourquoi il demande les mesures que le Gouverne-
ment entend prendre pour le respect du prix imposé en librairie.

Langue française (utilisation par une grande société d 'aviation
de l'anglais comme langue technique).

8342 . — 9 février 1974 . — M . Pierre Bas expose à M. le ministre
des transports l'émotion des associations de défense de la langue
française à l'annonce qu ' une grande société nationale d ' aviation
aurait décidé que l 'anglais reviendrait la langue d'instruction, de
formation, de conduite des avions et serait utilisé pour la rédaction
des documents associés. Il est douteux qu'une telle initiative s 'ins-
crive parmi les mesures que le Gouvernement a décidé de prendre
pour la défense et l 'illustration de la langue française . Il lui demande
donc quelles sont ses intentions en ce domaine.

Rectificatifs
au Journal officiel (Débats A. N .) du 13 avril 1974.

L — QUESTIONS ÉCRITES

1° Page 1574, 1" colonne, question de M . André Bilieux à M. le
Premier ministre, au lieu de : a n° 1043 s, lire : a n° 10434 s.

2° Page 1579, 2' colonne, question n° 10526 de M. Pranchère à
M . le ministre d'Etat, ministre de l'aménagement du territoire, de
l'équipement et des transports, à la 10' ligne, au lieu de : a . . . inves-
tissements compris entre 2 et 3 millions de francs', lire : a . . . inves-
tissements compris entre 2 et 5 millions de francs s.

IL — RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES

Page 1628, 1" colonne, question n° 6807 de M . Dupuy, la réponse
ayant été faite par M . le ministre des affaires culturelles, au lieu
de : a .. . appelle l'attention de M. le ministre de l'éducation natio-
nale .. . s, lire : . . ..appelle l'attention de M. le ministre des affaires
culturelles et de l'environnement. . . s.
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